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CHRONIQUE* 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

par décret impérial du 15 juin 1854. 

M. le comte de Chantérae, maire de Marseille, député au 
Corps législatif, est nommé conseiller d'Etat. 

Par décret impérial du 14 juin, sont nommés : 

Juges de paix: 

Du canton de Ruffec, arrondissement de ce nom .(Charente), 
y. Guadet, juge de paix du canton de Libourne, en rempla-
cement de M. Duporlal, décédé; — Du canton do Saulieo, ar-
rondissement de Semur (Côte-d'Or), M. Guénard de la Tour, 
juge de paix d'Auberive, en remplacement de M. Parisot, qui 
a été nommé juge de paix du canton de Bourbonne; — Du 
canton d'Auberive, arrondissement de Langres (Haute-Marne), 
M. Nicolas-Eugène Voillemier, ancien substitut, eu remplace-
mantde M. Guénard de la Tour, nommé juge de paix de Sau-
lieu; — du canton de Montignac, arrondissement de Sarlat 
(Dordogne), M. Pastoureau de la Brandière, juge de paix du 

caniou de la Cerisay (Deux-Sèvres), en remplacement de M. 
Sorbier; — Du canton de Villeneuve-lez-Avignon, arrondisse-
ment d'IIzès (Gard), M. Lafont, juge de paix du canton de 
Vaison, en remplacement de M. Salomon, admis, sur sa de-
mande, à faire valoir ses droits à la retraite pour cause d'in 
firmités, en vertu de l'article il, paragraphe 3, de la loi du 
9 juin 1853, sous toutes réserves des droits plus étendus qu'il 
pourra faire ultérieurement valoir à raison de ses services 
militaires ; — Du canton de Libourne, arrondissement de ce 
nom (Gironde), M. Gustave Néron, licencié en droit, ancien 
juge de paix, en remplacement de M. Guadet, nommé juge 
de paix- chi canton de Ruffec; — Du canton de Mézières, 
arrondissement du Blanc ( Indre ), M. Migné , suppléant 
actuel, conseiller municipal, ancien maire, en remplacement 
de il. Château, démissionnaire ; — Du canton de Damazan, 

arrondissement de Nérac (Lot-et-Garonne), M. Dabadie, ju-
ge de paix du canton de Casteljaloux, en remplacement de 
fi, Colombet, qui a été nommé juge au Tribunal de pre-
mière instance de Nérac; — Du canton de Casteljaloux, ar-
rondissement de Nérac ( Lot-et-Garonne ), M. Lasbouygues, 
juge de paix de Montréal, en remplacement de M. Dabadie, 
nommé juge de paix du canton de Damazan ; — Du canton 
deHiiéblemont, arrpndissement de Vitry-le-François (Marne), 
M. Charles de Rossi, avocat, en remplacement de M. Jacques-
Louis Salmon, non acceptant; —Du canton de Benfeld, arron-
dissement de Schélestadt (Bas-Rhin), M. Maximilien-Auguste-
Louis de Besling, licencié en droit, en remplacement de M. 
Streich, qui a été nommé juge de paix à Erstein; — Du can-
ton de Tramayes, arrondissement de ilàcon (Saône-et-Loire), 
M. Ferdinand-Victor Pezé, ancien notaire, en remplacement 
de M. Sandrier, qui a été nommé juge de paix du canton de 
Pierre; — du canton de Salernes, arrondissement de Dragui-
gnan (Var), M. Guillaume-Désiré Mougins, ancien maire, en 
remplacement de M. Brun, qui a été nommé juge de paix du 
canton d'Hyères. 

Suppléants de juges de paix: 

Du canton de Yeynes, arrondissement de Gap (Hautes-Al-
pes), M. Casimir Bernard, bachelier en droit, notaire, con-
seiller municipal; — Du canton du Chêne, arrondissement de 
\ouziers (Ardennes), M. Athanase-Eugène-Albert Callay; — Du 
canton d

e
 Douvres, arrondissement de Caen (Calvados), M. 

rrédéric Marguerie, licencié en droit; — Du canton de Plou-
Way, arrondissement de Dinan (Côtes-du-Nord), M. Jean-Bap-
llîte Dubois, membre du conseil d'arrondissement, ancien 
^'a ' re ; — Du canton de Châteauneuf-du-Faou, arrondissement 
deChàteauliii (Finistère), M. Louis-Emmanuel Leroux, uotai-
te '>— Du canton sud-ouest de Rennes, arrondissement de ce 
n°in(Ille-et-Vilaine), M. Laurent-Adolphe Fouqueron, avoué; 

i /TJ
 canlon de Montbazon , arrondissement de Tours 

Undre-et Loire) , M. Alfred-Ferdinand Delanoise, notaire; 
P"»??

 ca"ton de Croisic, arrondissement de Savenay (Loire-
" erieure) M. Edouard Benoit, maire; — Du canton de Join-

p e ' "raidissement de Vassy (Haute-Marne), M. Edouard 
incemaille, notaire, conseiller municipal; — Du canton de 
uit-Aignan-sur Roé, arrondissement de Chàteau-Gontier 

^ayenne), M. Alexandre-Louis Maslin, et M. Eugène Julliot, 

PREMIÈRE ESPÈCE. 

« La Cour, 

« Considérant que le contingent militaire pour l'année 1853 
avait été fixé par la loi du 23 avril de la môme année, et que 
l'exécution de cette loi avait été réglée par le décret du 12 
novembre suivant, avant la date à laquelle est intervenu entre 
Grosdoy et Monnerie le contrat constaté par acte authentique 
et dûment enregistré, dont la nullité est demandée ; que, par 
ce contrat, Monnerie, pour garantir Grosdoy de toutes les obli-
gations qui lui seraient imposées par la loi du recrutement, 
s'est engagé à lui fournir un remplaçant dans le cas où il 
viendrait à taire partie du contingent de son canton pour la-
dite année 1853 ; 

« Considérant que, dès-lors, la quotité du contingent ne 
se plaçait pas, aux yeux des parties, au nombre des éventua-
lités respectivement encourues, qui donnaient à leurs conven-
tions le caractère d'un contrat aléatoire; que le chiffre de 
80,000 appelés a dû être, au contraire, regardé par elles com-
me la base certaine et déterminée sur laquelle elles avaient à 
calculer les chances diverses qui pouvaient leur être offertes; 

« Qu'il ne suffit pas que 1» loi de 1832 admît la modinaa-
tion ultérieure de la loi du 23 avril 1853, et que, par suite, 
l'élévation du contingent déterminé par cette dernière loi ne 
dût pas être réputée impossible, pour établir que, de fait, cette 
éventualité est entrée dans les prévisions des parties, et qu'el-
les ont traité en vue d'un état de choses différent de celui qui 
était législativoinent fixé au jour du contrat; 

«Que les conditions même auxquelles elles ont contracté dé-
montrent que, si elles ont tenu compte des difficultés que l'im-
minence de la guerre pouvait faire rencontrera l'assureur dans 
l'exécution de son engagement, elles ne se sont pas préoccu-
pées d'une incertitude qui non seulement aurait augmenté ces 
difficultés dans une mesure beaucoup plus forte, mais qui, 
venant frapper les chances accoutumées de la libération par le 
sort, aurait dû mettre l'élévation de la prime en rapport avec 
les éventualités les plus contraires d'une situation inconnue; 
qu'il apparaissait assez clairement que l'assureur n'entendait 
pas, au prix convenu, prendre à sa charge les périls d'un ris-
que de cette nature pour que l'assuré, s'il avait eu la pensée 
de la lui imposer, eût senti la nécessité d'en faire l'objet d'une 
clause expresse; 

« Considérant, en conséquence, que la loi du 13 avril 185i, 
qui a porté de 80,000 à 140,000 hommes le contingent mili-
taire de l'année 1853, a renversé les bases sur lesquelles avait 
été établi le contrat d'assurance contre les chances du tirage 
au sort, intervenu entre Grosdoy et Monnerie, et que celui-ci 
ne peut être contraint d'exécuter une obligation qui n'est plus 
celle que contenaient la stipulation et la promesse; 

« Par ces motifs, etc. » 

Conclusions conformes de M. Jollivet, avocat- général; 

plaidants M" Denis et Dorange. (Cet arrêt confirme un ju-

gement du Tribunal de commerce de Rennes.) 

DEUXIÈME ESPÈCE. 

« La Cour, 
« Considérant que le contingent militaire pour l'année 

1853 avait été fixé par la loi du-23 avril de la même année, 
et que l'exécution de cette loi avait été réglée par le décret 
du 12 novembre suivant,. a\tant la date à laquelle, est interve- I 
nue la police d'assurance qui devra être enregistrée en même 
temps que le présent arrêt, par laquelle « Herbelin et C" ont 
« garanti Gaillard contre les chances du tirage au sort qu'il 
« était appelé à courir comme faisant partie des jeunes gens 
« du premier canton de Nantes, destiné à former le contiu-
« gent de 80,000 hommes, dont se recrute annuellement Tar-
ie mée française, et à lui fournir un remplaçant dans le cas où 
« il ferait partie du contingent de l'armée. » 

(La suite comme dans l'arrêt ci-dessus, depuis le second 
considérant jusqu'au dispositif). 

« Considérant qu'il n'importe pas que Gaillard ait été ap-
pelé par son numéro à faire partie du contingent, même en 
supposant que ce contingent fût resté fixé à* 80,00û hommes; 
qne si l'on admettait ce mode d'application du contrat, on se-
rait conduit à cette conséquence, que, dans le cas où le sort eût 
appelé ledit Gaillard à faire partie du contingent de 140,000 

hommes par un numéro assez élevé pour qu'il n'eût pas fait 
partie du contingent de 80,000 hommes, il aurait été obligé 
de payer, sans êire libéré, la prime stipulée pour le cas de li-
bération; ce qui aurait été évidemment aussi contraire au but 
du contrat qu'à la commune intention des parties, et ce qui 
fournit une nouvelle preuve de l'impossibilité d'exécuter des 
conventions aléatoires dont les bases ont été renversées par un 
fait qui n'était certainement pas entré dans les prévisions des 
parties ; 

« Par ces motifs, la Cour, etc. » 

Conclusions conformes de M. Jollivet, avocat-général. 

Plaidants, M" Grivart et Jouin. (Cet arrêt infirme un ju-

gement du Tribunal de commerce de Nantes.) 
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PROPRIÉTÉ DES NOMS CE LA MOTHE ET FÉNELON. 

VICOMTESSE DE CAZE CONTRE MM. DE SALIGNAC. -

MENT. 

Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

des 13, 20 mai et 10 juin les débats de cet le affaire 

Tribunal a rendu aujourd'hui le jugement suivant : 

« En ce qui toucha la fin de non-recevoir : 
« Attendu, en droit, qu'il n'est pas permis de transiger sur 

les matières d'ordre public; que les noms ne peuvent se 
prendre et se transmettre que suivant les formes établies par 
les lois, et qu'un particulier no peut, par sa volonté ou son 
consentement, attribuer à un autre des droits à un nom qui 
ne lui appartient pas légalement; 

« Attendu que, dès lors, la reconnaissance qui aurait pu 
être faite, par dos membres de la famille de Salignac-Fénelon, 

du droit des défendeurs au nom de Fénelon, ne pourrait suf-
fire, s'ils ne l'ont pas, pour le leur conférer; 

« Attendu, en fait, que le baron de Fénelon n'a pas reconnu 
aux héritiers de Salignac le droit de porter le nom de Fénelon; 
qu'à la vérité, dans les testaments de 1827 et de 1829, il les 
reconnaît pour ses parents, mais qu'en même temps il leur 
déclare formellement qu'ils n'ont pas droit au nom de Féne-
lon qui n'appartient qu'à lui et à ceux de sa branche; 

« Attendu que si le père des défendeurs a pris le nom de 

Fénelon dans une transaction passée entre lui et le marquis 
de Salignac de la Mothe Fénelon, sur l'exécution des testaments 
suséuoncés, et si ce dernier le lui a laissé prendre, et a signé 
l'acte sans faire aucunes réserves ni protestations, ce n'est là 
qulune concession tacite qui ne saurait avoir la force d 'une 
reconnaissance formelle et positive; 

« Attendu qu'au surplus cette reconnaissance, en admettant 
qu'elle eût pu être opposés au marquis de Salignac de Féne-
lon, lui serait toute personnelle, mais qu'elle ne saurait para-
lyser l'action de sa tille ; 

« Attendu que la vicomtesse de Caze, quoique entrée par 

son mariage dans une autre famille, ne conserve pas moins 
les droits au nom de Fénelon qu'elle tient de sa naissance, et 
qu'en conséquence elle a qualité pour s'opposer \k ce que les 
défendeurs prennent es nom s'il ne leur appartient pas; 

« Attendu, en conséquence, que la fin de non-recevoir, op-
posée à la demande de la vicomtesse de Caze, n'est [pas fon-
dée ; 

« Au fond : 
« Attendu que les frères de Salignac soutiennent qu'ils ont 

droit au nom de Fénelon : 1° parce qu'ils en ont la posses-
sion; 2» parce qu'ils descendent de la famille de Salignac qui 
avait pris dans leurs seigneuries le surnom de la Mothe- Féne-
lon ; 3° parce que la branche des Saligriac-Fénelon éiant éteinte, 
c'est à leur branche que ce nom passe et appartient désor-
mais ; 

« En ce qui touche la possession : 
« Attendu, en droit, que, pour en prouver la propriété, la 

possession d'un nom doit être publique, non contestée et suffi-
samment ancienne, c'est-à-dire ou immémoriale ou cente-
naire ; 

« Attendu, en fait, que les défendeurs allèguent que le nom 
de Fénelon leur a été donné dans leurs actes de naissance, 
qu'il a été pris par leur père dans son acte de marisge, en 
1806, et qu'il est énoncé dans les divers brevets par lui obte-
nus ; qu'il l'est également dans les 'brevets reçus par leur aïeul, 
en 1787 et années suivantes; qu'enfin ce dernier l'a pris dans 
des actes notariés de 1786 et 85, et qu'il lui avait été donné 
publiquement dès, 1766 par le due de Chaulnes, lors de son 
entrée aux chevau-légers ; 

n Mais attendu que l'imposition de ce surnom par le duc de 
Chaunes n'est établie par aucun acte; que, d'ailleurs, elle n'a 
aucun caractère authentique ; que les deux actes de 178S et 
1786 n'ont eu aucune publicité, qu'ils sont isolés et contredits 
par un plus grand nombre d'autres actes où ledit Jean-Ray-
mond de Salignac n'a signé que ce dernier nom tout seul, sans 
y ajouter celui de Fénelon; 

« Attendu qne les divers brevets accordés soit à cet aïeul, 
soit au père des défendeurs, avec le nom de Fénelon, ne peu-
vent non plus suffire pour prouver une prise de possession vé-
ritable du nom de Fénelon; 

« Attendu que, dès lors, cette possession ne resie légalement 
prouvée que par les actes de naissance des défendeurs et l'acte 
de mariage de leur père, c'est-à-dire seulement depuis 1806; 

« Attendu que cette possession des défendeurs, non-seule-
ment est ainsi toute récente, mais qu'elle a été contestée par 
le marquis et le baron de la Mothe-Fénelon, aïeul et grand-
oncle de la vicomtesse de Caze, comme elle l'est aujourd'hui 

par cette dernière; 
« Attendu que, de plus, elle se trouve contredite par les ac-

tes de naissance de leur père et de leur aïeul; 
« Attendu que, dans ces actes,, ni l'un ni l'autre ne portent 

d'autre nom que celui de Salignac, et que les défendeurs ne 
justifient d'aucune autorisation en vertu de laquelle leur père 
aurait' obtenu le droit de prendre dans son acte de mariage, 
et de leur donner, dans leurs actes de naissance, le nom de 
Fénelon que le sien ne portait pas; 

« Attendu que dès lors, la possession par les défendeurs de 
ce nom de Féuel»n n'a aucun des caractères nécessaires pour 
leur en attribuer légitimement la propriété; 

■< En ce. qui touche l'identité d'origine avec la famille de 
Salignac de la Mothe-Fénelon : 

« Attendu que les défendeurs se prévalent pour la prouver 
de ce qu'ils portent le même nom patronymique de Salignac, 
et ont les mêmes armes à leur écusson en bannière d'or à trois 
bandes de sinople, et allèguent qu'ils descendent de Jean II de 
S.ilignac de la Mothe-Fénelon en 4473. 

« Attendu que, pour établir celte filiation, les frères de Sa-
lignac prétendent que François de Salignac, seigneur de Pui-
joly, un de leurs aïeux, marié en 1527 à Louise de Cognac, 
était fils de François de Salignac, marié en 1512 ou 1502 à 
Alady de Beaufort, lequel était lui-même fils de Jean II de Sa-
lignac, seigneur de la Mothe-Fénelon ; 

« Attendu, quant à la filiation de François de Salignac de 
Beaufort, qu'elle est niée par la vicomtesse de Caze; qu'en effet 
il ne se trouve pas nommé dans les preuves faites par les de 
Salignac-Fénelon, qui ne donnent à Jean II de Salignac-Féne-
lon que onze enfants dont un seul du nom de François, lequel 
est mentionné comme protonotaire du saint siége, et comme 
recteur <je Mozac, etpar suite n'a pu être l'époux d'Alady de 
Beaufort; 

« Mais attendu que ledit François de Salignac, mari d'Ala-
dy de Beaufort, en 1512, se trouve mentionné dans les preuves 
faites par les Salignac de la Mingotterie, comme fils de Jean II 
de Salignac; queces preuves ont été admises, et que la pa-
renté des Salignac de la Mingotterie a été reconnue par les 
chefs de la famille de Salignac-Fénelon en 1584 et en 1671 ; 

« Que dès lors l'existence et la filiation dudit François de 
Salignac, mari d'Alady de Beaufort, comme fils de Jean II, 
sont suffisamment établies ; 

« Mais attendu que cette preuve ne suffit pas à elle seule aux 
défendeurs, qu'il faut encore qu'ils justifient que' ledit Fran-
çois de Salignac et Alady de Beaufort sont les père et mère de 
leur auteur, François de Salignac, qui a épousé Louise de Co-
gnac en 1527; 

« Attendu que, pour faire cette justification, ils produisent 
un acte passé le 0 août 1786, par le notaire du Menadeau, qui 
constate qu'il a transcrit et collalioniié sur des expéditions eu 
forme à lui représentées par Jeaii-Baymond de Salignac, sei-
gneur de Menadeau, aïeul d«s défendeurs, 1* le contrat de 
mariage en entier de François de Salignac, seigneur de Ma-
reuil, avec Alady de Beaufort, du 15 janvier 1512 ; 2° extraits 
du contrat de mariage du 10 juin 1527, de François de Sali-
gnac, seigneur de Puijoly, fils de François de Salignac, sei-
gneur de Mareuil, et d'Alady de Beaufort, avec Louise de Co-
gnac,et de six autres contrats de mariage de son fils et de ses 
petits-fils et descendants, jusque et y compris celui dudit 
Jean-Baymond de Salignac, du 8 janvier 1771 ; 

« Attendu que les défendeurs représentent bien l'expédition 
du contrat de mariage de François de Salignac avec Alady de 
Beaufort du 15 janvier 1512, sur laquelle a été faite la copie 
transcrite en 1786 ; qu'ils représentent aussi celles des autres 
contrats de mariage y énoncés à partir de celui de 1578 de Fran-
çois de Salignac, seigneur d'Oliverie, avec Anne Estourneau , 
mais non l'expédition du contrat de mariage de François de 
Salignac, seigneur de Puijoly, avec Louise de Cognac, en 
1527; 

« Attendu que dès lors, la filiation dudit François H de Sa-
lignac, comme fils de François de Salignac et d'Alady de Beau-
fort, ne se trouve établie que par l'énonciation contenue dans 
l'extrait fait par le notaire du Ménadeau en 1786; 

« Attendu qu'en l'absence de l'expédition sur laquelle cet 
extrait a été fait, il est difficile de le regarder comme une 
pièce suffisamment probante par elle-même ; qu'en effet il est 
d'une date bien récente, et fait à la demande dé Jean-Ray-
mond de Salignac précisément à une époque où il commen-
çait à prendre le nom de Fénelon, et dès lors évidemment avec 
l'intention de s'établir une généalogie qui le rattachât à cette 
branche de la famille de Salignac; 

« Attendu que, dans les preuves faites par ledit Jean-Ray-
mond de Salignac où le mariage dudit François de Salignac 
de Puijoly avec Louise de Cognac, en 1527, est mentionné, 
on n'énonce pas la filiation dudit François de Salignac comme 

j issu de François de Salignac, seigneur de Mareil,et d'Alady de 
Beaufort; 

« Attendu qu'en outre cette filiation 
par plusieurs autres circonstances. . . 

se trouve contredite 

Ici le jugement énumère les faits généalogiques sur les-

quels il s'anpuie. Après cette énumération, il continue en 

ces termes : 

« Attendu que les frères de Salignac n'établissant pas qu'ils 
descendent de la branche des Salignac delà Mothe-Fénelon, 
ils n'ont pas, en droit, à revendiquer et à partager avec ses 
membres le nom de Fénelon, qui les distingue <\es autres 

branches; 
« En ce qui touche le droit par les défendeurs de succéder 

au nom de Fénelon par suite de l'extinction de la branche des 

Salignac de la Mothe-Fénelon : 
« Attendu que si l'époque à laque.le la branche des Sali-

gnac dont ils descendent se rattache à l'ancienne maison des 
Salignac n'est pas déterminée, on ne peut cependant révoquer 

en doute qu'elle en est issue ; 
« Attendu qu'eu effet il y a identité du nom patronymique 

dérivé de la chàtellenie de Salanhac ou Salignac en Péngord; 
que les fiefs et seigneuries attribués aux divers auteurs des 
défendeurs, tels que Puijoly, Fontenille, l'Oliverie, sont 
situés dans le voisinage, et que si lesdits Salignac sont du 

Bas -Limousin, c'est sur les frontières qui les séparent de cette 
partie du Périgord ; 

« Attendu que de plus il y a identité des armes, qui sont 
d'or à trois bandes de sinople; que, si cette identité des ar-
mes ne prouve pas toujours celle de la famille, c'est surtout 
quand il s'agit d'armes fréquemment adoptées parmi les mai-
sons nobles; mais que celles des Salignac sont peu communes, 
et qne même ou n 'en pourrait peiit-ètro pas ci 1er d'autres qui 
soient semblables; qu'en outre , si cette identité d'armes n'est 
pas concluante quand elle est seule, il en est tout autrement 
quand elle est jointe à l'identité du nom lui-même; 

« Attendu qu'il est constant que la souche mère des Sali-
gnac dont sont issus les Salignac de la Mothe-Fénelon s'est di-
visée en de nombreuses branches dès une époque très ancienne 
et dans des temps où aucuns actes civils n'étaient en usage 
pour établir les généalogies ; 

« Attendu que les preuves faites par les auteurs des défen-
deurs établissent leur origine noble jusqu'à Guichard de Sali-
gnac, père de Guillaume, lequel s'est marié en 1474, et ainsi 
la font remonter jusqu'à la première moitié du quinzième 
siècle; • 

« Attendu que la parenté des Salignac, ancêtres des défen-
deurs, a été anciennement reconnue par diverses branches de 

la maison- mère, telles que la Mingotterie, qu'elle l'a été par 
plusieurs membres de la branche même de la Mothe-Fénelon ; 
qu'ainsi, leur aïeul, Jean-Raymond de Salignac, fut présenté 
en 1767 à l'abbé de Fénelon, depuis évèque de Lombez , et fut 
marié en 1790 par l'abbé Augustin de Fénelon, des missions 
étrangères, lequel fut ensuite parrain d'une de ses filles; 
qu'ainsi leur père fut formellement reconnu pour parent par 
le baron de Fénelon daus ses lettres et dans ses testaments de 

1827 et 1829; que même par ses deux testaments il institue 
pour son légataire universel, en le qualifiant de son jeune cou-
sin, l'aîné des défendeurs, et qu'enfin cette parenté est recon-
nue par beaucoup d'autres membres de la famille, tels-que la 
marquise de Campigny, tante de la demanderesse, la baronne 
de Bordenave et le prince de TaUeyrand; 

« Attendu que si ces actes géminés de la reconnaissance de 

la parenté des défendeurs ne suffisent pas seuls pour la prou-
ver, ils acquièrent une force invincible alors qu'ils se joignent 
à l'identité du nom, à celle des armes, à l'ancienneté desdeux 
familles, et ne peuvent plus laisser aucun doute sur la com-
munauté de leur origine; 

« Mais attendu que cette communauté d'origine laissa dans 

l'incertitude l'époque à laquelle la branche des de Salignac 
dont sont issus les défendeurs se rattache à la tige mère de 

cette maison, et qu'elle serait antérieure à l'époque où a com-
mencé la branche des Salignac de la Mothe-Fénelon ; 

« Attendu que dès lors elle ne donnerait pas le droit aux-
dits défendeurs au nom de Fénelon; que ce nom, pris posté-
rieurement à la division de leur branche, et par une autre 
branche séparée, appartient à celle-ci exclusivement; 

« Attendu que l'extinction des mâles dans cette dernière 
branche ne peut donner à ceux d'une branche différente le 
droit de succéder au surnom qui lui était propre et ne fai-
sait pas partie du patrimoine commun des de Salignac; 

« Attendu qu'encore bien que la vicomtesse de Caze n'ait 
droit que pour elle-même au nom de Fénelon et ne puisse le 
transmettre de plein droit à ses enfants, cependantee nom ap-
partient à elle et à ses ancêtres, et qu'alors même qu'il serait 
éteint après elle, elle est fondée à s'opposer à ce qu'il soit pris 
par d'autres à qui il n'appartient pas; 

K Attendu que dès lors c'est à tort que les défendeurs ont 
pris dans leurs actes de naissance lenom de Fénelon qui n'ap-
partient pas à leur branche, pour le joindre au nom de Sali-
gnac auquel ils ont droit, et que la demande de la vicomtesse 
de Caze est fondée; 

« Par ces motifs, 
« Fait défense aux frères de Salignac, défendeurs, de pren-

dre et porter à l'avenir le nom de Fénelon, ordonne qu'il sera 
procédé à la rectification de tous actes de l'état civil où ce nom 
aurait été indûment porté, et qu'en, conséquence tous officiers 
de l'état civil seront tenus de faire ladite rectification en vertu 
et sur la représentation d'une grosse ou expédition du présent 
jugement, lequel sera transcrit sur les registres en marge 
des actes réformés; 

« Et condamne les frères de Salignac aux dépens. » 

JUSTICE CBIMINELIiE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 juin. 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. ■— AUTORISATION. — COMPÉTENCE. 

Est de la compétence de l'autorité administrative la 

question de savoir si, pour opérer la transformation d'u-. 

ne fonderie de suif à feu nu, établissement insalubre de 

première classe, dont l'existence remonte à une date an-

térieure au décret du 15 octobre 1810, en une fonderie au 

bain marie, établissement insalubre de deuxième classe 

il est besoin de l'autorisation du préfet exigée par l'article 

2 de ce décret lorsqu'il s'agit de la création d'un établis-
sement de cette dernière catégorie. 

En conséquence, le Tribunal de police devant qui une 

pareille question est.soulevée, et à qui un sursis est de-

mandé à l'effet de la faire juger préalablement par le Con-

seil d'Etat, ne peut, sans violer les règles de sa compé-

tence, en conserver la connaissance et la décider IUH 

même. 

Cassation, sur les pourvois des sieurs Jean-Baptiste-

Augustin Fagneux et Louis-Joseph-Alexandre Robert, de 

deux jugements du Tribunal correctionnel de Saint-Quen-
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tin du 17 mars 1854, rendus sur appel de deux juge- ' 

menls du Tribunal de simple police de la même ville qui 

les a condamnés à 2 fr. d'amende pour ouverture d'un 

établissement insalubre (fonderie de suif ) sans autorisa-

tion préalable. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions contraires; plaidant, M* Lebon, 
avocat. 

La Cour a en outre rejeté le pourvoi de la fill« Elisa 

Voisot, veuve Moron, condamnée par la Cour d'assises 

de la Côte-d'Or à cinq ans d'emprisonnement pour avor-

lement. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Jullien, conseiller. 

Audience du 12 juin. 

INFANTICIDE. — DEUX CONDAMNATIONS AUX TRAVAUX FORCÉS 

A PERPÉTUITÉ. 

Deux accusées figurent sur les bancs de la Cour d'assi-

ses : 

Marie-Agnès Lalevée, veuve Didier, journalière à Ménil, 

âgée de trente-deux ans, 

Et Marguerite Thomas, âgée de trente-un ans, institu-

trice laïque au même lieu. 

La première a pour défenseur M' Leroy, avocat du bar-

reau d'Epinal, et la seconde M* Louis, avocat du barreau 
de Nancy. 

Les fonctions du ministère public sont remplies par M. 
Thirouin, substitut. 

L'acte d'accusation résume ainsi les faits reprochés aux 
deux accusées : 

« Le 14 avril 1854, la rumeur publique fit connaître à 

la justice qu'un infanticide avait été commis dans la com-

mune de Ménil. La nommée Lalevée, veuve Didier, dont 

plusieurs signes extérieurs, bien que dissimulés avec une 

grande habileté, avaient indiqué l'état de grossesse avan-

cée, était tombée malade le 4 avril, avait gardé le lit pen-

dant plusieurs jours, et, quand elle avait repris ses occu-

pations habituelles, les voisins avaient remarqué chez elle 

une pâleur et un état de faiblesse qui leur avait donné la 

conviction que cette femme était accouchée. 

«L'accusée nia énergiquement les faits qui lui étaient im-

putés, et prétendit que la grosseur du ventre , remarquée 

par les voisins, avait été causée par un commencement 

d'bydropisie. Mais visitée par un médecin qui reconnut 

eur sa personne les traces récentes d'un accouchement, 

elle fut obligée d'avouer qu'elle avait en effet mis au mon-

de un enfant; mais elle affirma que cet enfant était mort-

né ét que, dans la crainte du déshonneur, elle l'avait en-

foui dans la cave. Le cadavre fut en effet retrouvé sur ses 

indications à quarante centimètres de profondeur. 11 était 

enveloppé dans un tablier bleu et parfaitement conservé. 

« Plusieurs témoins "vinrent déclarer que, pendant la 

prétendue maladie de la veuve Didier, l'institutrice de Mé-

nil, la nommée Marguerite Thomas,était restée près d'elle 

nuit et jour et l'avait entourée de ses soins\ Interrogée 

par M. le juge d'instruction, la fille Thomas déclara qu'elle 

iguorait que la veuve Didier fût enceinte et que, depuis 

deux mois environ, elle avait cessé toutes relations avec 

cette femme. 

« Ce système de dénégations, adopté par les deux ac-

cusées, devint impossible en présence des conclusions 

nettement motivées des deux docteurs en médecine char-

ge de faire l'autopsie du cadavre. Ils déclarèrent que l'en-

fant était né viable et à terme ; qu'il avait vécu une heure 

ou deux, largement respiré, et qu'il avait succombé par 

suite d'une violente pression, qu'indiquait du reste une 

teinte rougeâtre imprimée sur la poitrine et sur le cou. 

« La'veuve Didier et la fille Thomas se décidèrent alors 

à faire des aveux. C'était au mois de septembre que la 

veuve Didier s'était aperçue de sa grossesse ; elle avait 

alors consulté la fille Thomas, lui avait fait part de ses in-

quiétudes et lui avait déclaré qu'elle ne voulait pas nour-

rir encore un enfant. Cette dernière lui fit prendre cer-

taines drogues qui devaient amener l'avortement , et 

comme la grossesse persistait, les deux accusées conçurent 

dès ce moment la pensée de tuer l'enfant sitôt qu'il vien-

drait au monde. Deux corsets furent fabriqués par la fille 

Thomas, l'un pour dissimuler la grossesse, l'autre pour 

l'imiter après l'accouchement et dissiper par ce stratagèma 

tous b s soupçons. Les deux accusés sont d'accord pour 

reconnaître la préméditation du crime. Elles refusent de 

faire connaître comment le crime a été commis. Aucune 

d'elles ne veut s'avouer l'auteur de cette pression, qui, 

exercée sur la poitrine ei sur le cou, a déterminé la mort 

de l'enfant. Mais il est certain que toutes deux ont prémé-

dité le crime, que toules deux aussi ont coopéré à son exé-

cution. L'enfant placé par la fille Thomas dans un tablier 

dont elle serra les cornes fut jeté sous le matelas du lit, 

et, le lendemain, les accusées allèrent toutes deux l'enfouir 

dans la cave. Les souffrances qui ont accompagné l'ac-

couchement de la veuve Didier, l'état de faiblesse qui l'a 

suivi, cette circonstance, niée d'abord, avouée ensuite, 

que le cordon ombilical a été coupé par la fille Thomas, 

qu'elle a placé l'enfant dans le tablier et l'a jeté ensuite 

sous le matelas, font supposer que c'est cette fille qui a 

étouffé l'enfant. 

«La veuve Didierprétendqu'elleacédéàjacraintede dés-

honorer ses enfants. Quanta la fille Thomas, elle a agi, dit-

elle, par affeclion pour la veuve Didier. Mais l'instruction 

est venue la démentir et établir que son mobile avait été 

la cupidité. Elle était en effet débitrice de la veuve Didier, 

et cette dernière, qui possède quelque bien, lui avait pro-

mis de monter un commerce de broderies et de l'associer 

à son entreprise. 

« En conséquence, sont accusées : 

« Marie Agnès Lalevée, veuve Didier, 1* d'avoir, dans 

la nuit du 4 au 5 avril 1854,àMénil, commis un homicide 

volontaire sur un enfant du sexe féminin, dont elle était 

nouvellement accouchée ; 2° en tout cas, de s'être, dans 

la même nuit et au même lieu, rendue complice de ce 

crime, soit pour avoir par dons, promesses, machinations 

ou artifices coupables, provoqué à cette action, ou donné 

des instructions pour la commettre, soit pour avoir, avec 

connaissance, aidé ou assisté l'auteur de l'action dans les 

faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont 

consommée ; 

« Marie Thomas , 1° d'avoir, dans la nuit et au même 

lieu, commis un homicide volontaire sur la personne d'un 

enfant du sexe féminin, dont la veuve Didier était nouvel-

lement accouchée; 2° en tous cas, de s'être, dans la 

même nuit et au même lieu, rendue complice dece crime, 

soit pour avoir, par machinations ou artifices coupables, 

provoqué à cette action ou donné des inslruclions pour la 

commettre, soit pour avoir, avec connaissance, aidé pu 

assisté l'auteur, de l'action dans les faits qui l'ont préparée 

ou facilitée, ou dans ceux qui'l'ont consommée. 

« Crimes prévus par les articles 300, 302, 59 et 60 du 

Gode pénal. » 

Les débats, qui n'ont rien révélé de nouveau, confirment 

en tous points les faits consignés en l'acte d'accusation. 

Après le réquisitoire énergique du ministère public, les 

chaleureuses plaidoiries des défenseurs et le résumé im-

partial de M. le président, les jurés déclarent coupables 

les deux accusées, en admettant toutefois en leur faveur 

des cironstances atténuantes, et la Cour les condamne aux 

travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Piollet, conseiller. 

Audience du 22 mai. 

FAUX EN MATIÈRE DE REMPLACEMENT MILITAIRE. 

Dans le courant du mois de septembre 1853, Philippe 

Morineau, l'un des accusés, courtier de remplacements 

militaires, proposa au nommé François Moncenis, culti-

vateur à Sainte-Agnès, de servir comme remplaçant. Ce-

lui ci y consentit, et sur sa demande M. le maire de Ste-

Agnès remit à Philippe Morineau toutes les pièces néces-

saires à Mondcenis pour se présenter devant le Conseil de 

révision. Philippe Morineau les fit .compléter et régulari-

ser à la préfecture de l'Isère par le sieur Fouilleux Gaget, 

agent de remplacements militaires, et lui conduisit ensuite 

Moncenis, pour le lui faire accepter comme remplaçant. 

Mais le sieur Fouilleux-Gaget refusa de s'en charger, ne 

lui trouvant pas la taille exigée pour le service militaire. 

Cependant, Philippe Morineau resta nanti de toutes les 

pièces de Moncenis. A cette époque, François Morineau, 

l'autre accusé, travaillait comme ouvrier cordonnier à Do-

mêne, chez le sieur Aillaud, et il avait souvent dit que si 

Philippe Morineau pouvait parvenir à le faire admettre 

comme remplaçant, il partagerait volontiers avec lui le 

prix du remplacement. Or, François Morineau ayant subi 

quatre condamnations à l'emprisonnement pour vol, l'ar-

ticle 20 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement 

s'opposait formellement à son admission dans les rangs 

de l'armée. Voici par quels moyens frauduleux il parvint 

avec les conseils, l'aide et l'assistance de Philippe Mori-

neau, à contracter l'engagement qui lui était interdit. 

Le 4 décembre 1853, Philippe Morineau proposa com-

me remplaçant à un sieur Hugues, agent de remplace-

ments militaires, un jeune homme qu'il avait à sa disposi-

tion. « H se contentera de 400 fr., disait—il, mais je veux 

200 fr. pour moi. » Hugues marchanda sur ce dernier 

chiffre, et les parties tombèrent d'accord à 150 fr., paya-

bles 50 fr. comptant et 100 fr. en un billet. Quelques jours 

après, Philippe Morineau présentait au sieur Hugues 

François Morineau comme le remplaçant en question, 

mais en disant qu'il s'appelait François Moncenis, et il 

remettait en même temps à Hugues toutes les pièces de 

Moncenis dont il était resté nanti et qui étaient parfaite-

ment régulières. 

Le même jour, Hugues s'associa pour cette affaire avec 

un sieur Béjaud, autre agent de remplacements militaires 

qui, le 5 décembre, fit partir ce prétendu Moncenis par la 

voiture de Valence. Pour éviter que. le prétendu Moncenis 

ne fût reconnu et que les agents ne fussent avertis de la 

fraude, Philippe Morineau avait eu bien soin de le tenir 

cac'ié jusqu'au moment du départ. Pour prix de son cour-

tage, Philippe Morineau reçut, outre 15 fr. qui déjà lui a-

vaient été remis par Hugues, un billet de 100 fr. souscrit 

par ce dernier et payable après l'admission du rempla-

çant, et 40 fr. comptés au moment du départ de la voi-
ture de Valence. 

De Va'ence, Béjaud dirigea le prétendu Moncenis sur 

Monlbrison. Là, après avoir apposé la fausse signature 

Moncenis au bas d'une déclaration d'aptitude du service 

militaire pour se faire admettre comme remplaçant, à la 

date du 22 décembre 1853, et après avoir souscrit égale-

ment à cette date, sous le faux nom de Moncenis, un acte 

de remplacement, François Morineau se présenta, tou-

jours sous le faux nom de Moncenis, devant le conseil de 

révision de la Loire, en produisant toutes les pièces qui 

le désignaient comme étant François Moncenis. 11 fut ad-

mis eomme remplaçant du sieur Bruyère et incorporé, le 

10 janvier 1854, sous le nom de Moncenis, dans le 5* ré-

giment d'infanterie légère, en garnison à Montpellier. A 

son retour à Grenoble, Béjaud sut que le nom de cet in-

dividu était François Morineau et qu'il était repris de jus-

tice ; il s'empressa de tout révéler à la justice. 11 est 

résulté de toutes ces manœuvres, à l'aide desquelles 

les accusés sont parvenus à commettre le crime de 

faux, soit en écriture privée, soit en écriture authenti-

que, un préjudice considérable pour les agents de rem-

placement et surtout pour le sieur Bruyère, le remplacé, 

et enfin un préjudice public par la violation flagrante de 

la loi de 1832, qui interdit les rangs de l'armée aux repris 
de justice. 

A l'audience, François Morineau a renouvelé l'aveu de 

son crime, en réclamant l'indulgence du jury. Philippe 

Morineau, au contraire, a persisté dans le système de dé-

négation qu'il avait suivi dans l'instruction. Il a soutenu 

que les papiers du sieur Moncenis, qui ont servi à Fran-

çois pour s'engager, lui avaient été dérobés par ce der-

nier, qui en avait fait usage à son insu. Mais ce système 

de défense était inadmissible en présence des dépositions 

des sieurs Hugues et Béjaud, qui affirmaient que c'était 

bien Philippe Morineau qui lui avait proposé le prétendu 

Moncenis comme remplaçant, et qui rappelaient toutes les 

circonstances de leurs entrevues avec lui. De même que 

son coaccusé, Philippe Morineau avait d'ailleurs de fâ-

cheux antécédents. Le 20 décembre 1834, le 2 e Conseil 

de guerre à Lyon le condamnait à cinq ans de boulet pour 
désertion à l'intérieur comme remplaçant. 

Quatre questions étaient posées au jury, qui les a réso-

lues affirmativement sans admettre de circonstances atté-
nuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné François et Phi-

lippe Morineau chacun à sept ans de travaux forcés et à 

100 fr. d'amende. Elle a, de plus, prononcé la nullité de 

l'engagement contracté, le 22 décembre 1853, par Fran-
çois Morineau. 

TBIBUNAL CORRECTIONNEL DE PRIVAS. 

Présidence de M. Champanhet-Tavernol, vice-président. 

Audience du Qj.uin. 

EXPLOSION D'UN BATEAU A VAPEUR. — MORT DE SIX PER-

SONNES. HOMICIDES PAR IMPRUDENCE. 

Le bateau à vapeur le Parisien fut, en septembre 1852, 

chargé de transporter, de Marseille à Avignon, le prince 

président de la République. M. Edmond Tavenet, entre-

preneur, n'avait pas recherché cet honneur. Ses bateaux 

à vapeur étaient tout nouveaux dans les eaux du Rhône, 

et sa modestie laissait aux bateaux anciens, ses aînés 

dans cette industrie, un honneur aussi grand. Cependant 

sa loyauté, sa prudence et le soin particulier qu'il prenait 

des voyageurs, avaient déjà fait du bruit dans le monde, 

son mérite attira les regards du. Gouvernement, et il fut 
choisi entre mille pour un tel transport. 

Ses bateaux à vapeur avaient été visités par deux 

commissions, celle de Châ!ons-sur-Saône et celle de Lyon, 

qui s'étaient accordées pour donner des éloges à tout 

l'appareil de ses bateaux et lui avait fait accorder le per-

mis de naviguer sur la Saône et sur le Rhône ; mais lors-

qu'il fut averti que le Parisien n° 5 devait servir à con-

duire le chef de l'Etat à Avignon, M. Tavenet prit de nou-

velles précautions et soumit ce bateau à une troisième 

visite, laquelle n'eut pas un résultat moins favorable 

l^que les autres. Le voyage «'accomplit sans accident. 

Les bateaux à vapeur les Parisiens sont à petite pres-

sion, et les chaudières sont dispensées, à ce litre, de su-

bir l'épreuve. Elles sont à faces planes et à conduits in-

térieurs. Elles n'ont pas le défaut de celles des bateaux a 

grande pression, qui laissent échapper bruyamment une 

vapeur incommode pour les voyageurs et pour leurs ef-

fets qu'ils couvrent de suie. Mais si elles sont dispensées 

de l'épreuve, elles sont assujetties à être renforcées par 

de nombreuses armatures. C'est l'article 23 de l'ordon-

nance du mois de mai 1843 qui leur impose cette obli-

gation. 

Dans la soirée du 3 janvier 1853, ce même bateau à va-

peur le Parisien n" 5, venant d'Avignon, s'était arrêté a 

Tain. Le lendemain il continua sa route vers Lyon. La 

chaleur de la chaudière était normale, et rien n'était de 

nature à faire pressentir un accident, lorsque aux appro-

ches d'Andance un craquement se fit entendre, et la chau-

dière entr'ouverte laissa échapper une vapeur brûlante 

qui s'éleva comme un jet d'eau vers le ciel. Peu de per-

sonnes furent atteintes; de légères brûlures se firent re-

marquer sur les mains et les pieds des chauffeurs et des 

mécaniciens, mais le bateau dériva et s'entr'ouvrit; ce fut 

alors que Ja peur occasionna des désastres. Les voya-

geurs effrayés se précipitèrent sur la balustrade qui était 

la plus voisine du pont d'Andance, et leur poids ayant fait 

céder cette balustrade, ils tombèrent tous dans les eaux 

du fleuve. De prompts secours en arrachèrent un grand 

nombre à la mort ; mais six ou sept voyageurs manquè-

rent, et il y a des présomptions qu'ils furent noyés. D'a-

près toutes les recherches, ces six ou sept victimes sont 

les seules que cet accident ait privées de la vie, et sur 123 

voyageurs, 115 ont été sauvés. 

M. Tavenet s'empressa d'envoyer à grandsfrais un ba-

teau à vapeur pour recueillir les voyageurs échappés au 

naufrage, et sa générosité a été si grande envers les fa-

milles de ceux qui avaient péri ou qui avaient été blessés, 

que personne ne s'est présenté devant la justice pour ré-

clamer des dommages-intérêts dans le long intervalle qui 

a séparé l'accident du jour du jugement. 

Cette affaire a longtemps occupé la justice. Dès le prin-

cipe, le Tribunal de Tournon, chargé de l'instruction, a 

recherché avec soin la cause du désastre et ceux à qui on 

devait l'imputer. 

Les ingénieurs experts avaient déclaré que le malheur 

provenait d'un vice de construction de la chaudière , 

qu'elle n'avait pas été assez renforcée , et le Tribunal ne 

trouvant en cause que Tavenet et Victor Cochot, avait dé-

claré n'y avoir lieu à poursuivre à leur égard, attendu 

qu'ils étaient lout-à-fait étrangers à cette construction. 

(Jette décision semblait indiquer comme coupables les 

membres des diverses commissions qui n'avaient pas re-

marqué les vices que les experts nommés par la justice 

avaient si bien signalés. 

Cette ordonnance de la chambre du conseil de Tournon 

fut annulée par la Cour impériale de Nîmes, et le juge-

ment de cette affaire fut confié au Tribunal correctionnel 
de Privas. 

Le 2 décembre 1853 le Tribunal, dépassant ses pou-

voirs, mais donnant à la Cour impériale des indications 

utiles, ordonna la mise en cause des constructeurs de la 

chaudière. La Cour infirma ce jugement pour excès de 

pouvoirs, mais ordonna une nouvelle instruction de cette 

affaire qui a amené devant le Tribunal de Privas Philippe-

Auguste Cochot et Adolphe-Jean-Baptiste Cochot, méca-

niciens de Paris, constructeurs de la malencontreuse 
chaudière. 

Après l'audition des témoins et des experts et l'inter-

rogatoire des prévenus, M. Tavenet a présenté sa défense 
et celle de son coprévenu. 

M. le procureur impérial Laurans a ensuite pris la pa-

role, et, dans un réquisitoire aussi savant qu'éloquent, il 

a démontré l'inobservation du règlement dont les préve-
nus s'étaient rendus coupablés. 

M. Tavenet a répliqué avec beaucoup de succès pour 

sa défense personnelle et celle de M. Victor Cochot, qui, 

du reste, était reconnu d'avance étranger à cette af-
faire. 

Le Tribunal, après délibération, a prononcé un juge-

ment qui relaxe Victor Cochot et Tavenet de la plainte 
portée contre eux sans dépens, 

Et qui déclare Philippe-Auguste Cochot et Adolphe-

Jean-Baptiste Cochot, mccaniciens-construcleurs de la 

chaudière, coupables d'avoir, involontairement et par 

inobservation des règlements, occasionné divers homici-

des et blessures, et, en vertu des dispositions des articles 

319 et 320 du Code pénal, modifiés par l'article 463 du 

même Code, le Tribunal les condamne chacun à 200 fr, 
d'amende et aux dépens. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 24 mars et 7 avril; — approbation im 

périale du 6 avril. 

PROPRIÉTÉ DES ÉGLISES ET DES PRESBYTÈRES. — SUCCUR-

SALE RÉTABLIE ET SUPPRIMÉE ENSUITE. MODE DE PRO-

CEDER CONTRE LES FABRIQUES. — INCOMPÉTENCE DU CON-

SEIL DE PRÉFECTURE. — COMPÉTENCE DU CONSEIL D'fi-

TAT. — PROPRIÉTÉ COMMUNALE. 

I. D'après le décret du 30 décembre 1809, les conseils 

de fabrique doivent délibérer sur les procès qui intéres-

sent les fabriques, et le trésorier est chargé, après auto-

risation, de soutenir ces procès ; mais si ces fabriques 

n|ont pas de bureau où soit établi le siège de leur admi-

nistration, aucune disposition légale n'empêche,à peine de 

nullité, les notifications d'être faites au président du con-
seil de fabriquent non à son trésorier. 

II. Aucune disposition légale n'appelle les conseils de 

préfecture à prononcer sur les contestations qui peuvent 

s'élever enlreles fabriques et les communes relativement 

à la propriété des biens qui ont été abandonnés par l'Etat,en 
exécution de l'article 72 de la loi du 18 germinal an X. 

Dès lors ces conseils sont incompétents pour statuer sur 
lesdites contestations. 

III. Aux termes de l'avis du Conseil d'Etat du 23 dé-

cembre 1806, approuvé le 25 janvier 1807 par l'Empe-

reur, les fabriques qui prétendent que des biens ou rentes 

ont été abandonnés à leur profit par l'Etat doivent se faire 

envoyer en possession par arrêté préfectoral approuvé du 

ministre des finances. Quand cet envoi en possession a été 

prononcé, si une commune ou tout autre établissement 

public prétend que l'abandon de ces mêmes biens a été 
fait à leur profit, c'est à l'Empereur en conseil d'Etat qu'il 
appartient de statuer sur ces réclamations. 

IV. Si, à une certaine époque, une succursale a été éta-

blie dans une commune, el si, en exécution des art. 60 et 

61 de la loi du 18 germinal an X, l'église et le presbytère 

qui existaient alors ont été mis à la disposition de la com-

mune de la situation pour l'exercice du culte, d'après l'a-

vis du conseil d'Etat du 2 pluviôse an XIII, approuvé le 6 

du même mois, ces église et presbytère sont devenus pro-
priété communale. 

V. Si postérieurement l'église succursale est supprimée 
et réunie à une paroisse voisine, cette circonstance n'a pas 

eu pour effet de détruire les droits acquis nr "I * 
sur lesdits biens par la commune de la situa?-

ern
m

em 
lors c'est à tort que le préfet et le ministre dèsV

1 d
? 

ont décide que la fabrique de l'église à laquelle 1

 nat)
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COIA a ôtÂ rrnnifi doit p.tro. mise or. ™„ . . la siinn.. sucer 
e ce8 irn> 

sale a été réunie doit être mise en possession l 
meubles. 

Ainsi jugé au rapport de M. Lemarié, audite,, 

fit de ia commune de Tocqueville-Benarvil|
e
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 au
 Pro» 

par M" Ripault, avocat, contre la fabrique' H
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|
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commune, représentée par M* Mimerel. M é
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maître des requêtes, commissaire du gouver'nem
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CHRONIQUE 

PARIS, 16 JUIN. 

M. Jean-Robert Biéant, ancien directeur H 

des monnaies en France, est décédé à Paris le y
S
 ?

SSa
is 

1852. Il a laissé, par testament notarié en dm ^
Vr

'er 

août 1849, un legs de 100,000 fr. à l'Institut d r
U 2

» 

pour être décerné en prix à celui qui trouvera |
G 0c

« 

de guérir le choléra asiatique, ou qui aura trouvé*!
 m

°"
Ven 

ses de ce terrible fléau. L'intérêt de cette somme °
3u

" 

mes du testament, doit être donné en prix aux a' 

certains travaux scientifiques.
 eur

sde 

L'Académie a été autorisée, par décret du 15
 n 

1853, à accepter ce legs; mais les héritiers Bréant
0Venil)re 

refuser à l'exécution du testament, ont prétendu'
8a

''
8 se 

legs dont il s'agissait avait été lait, non pas au nr^
6
 '

e 

l'Institut, mais au profit de personnes encore inc ^ 

que l'Institut jugerait dignes dus prix fondés. I|
s 0

°?
Ues

' 

tenu que, dans tous les cas, l'Institut devait réduire Ph * 

toèque qu'il a prise sur tous les immeubles de la ^ 

sion, et demandé que cette hypothèque ne frann*
1
|
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sur un seul immeuble suffisant pour la garantie d
 c

'
Ue 

ment de 100,000 fr. objet du legs. P
a
'e-

L'Institut a demandé aux héritiers, solidairem 
par corps, la délivrance du legs de 100,000 fr

 av

ei
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 et 

intérêts courus depuis le 7 février 1852, et'pouH '
6S 

où les héritiers useraient de la faculté qui leur est '
 C8S 

vée par le testament, de conserver, à charge d'hypoth^" 

la somme réclamée, il demandait condamnation jm MS-*' 

te pour le paiement des intérêts échus. Media-

Le Tribunal civil de la Seine (1" chambre), présidé 

M. Marlel, après avoir entendu en leurs observations^. 

Meuret, avoué de l'Institut, et M" Thureau, avocat d 

héritiers Bréant, sur les conclusions conformes de M ? 

substitut Marie, a déclaré l'Académie des sciences lé 

taire des 100,000 fr., et dit que son jugement vaudrai 

délivrance du legs. Le Tribunal a en outre autorisé l'i 

stitut à toucher annuellement les intérêts à 5 pour 100 n~ 

an du capital, indépendamment des intérêts échus- mais 

il a ordonné en même temps que l'Académie serait on 

rantie, conformément aux offres des héritiers Bréant par 

l'inscription prise au bureau des hypothèques de St'-De-

nis sur l'établissement formé pour la distribution des 

eaux de la Seine, en faisant main-levée des autres ins-
criptions prises. 

Les héritiers Bréant ont été en outre comdamnés aux 
dépens. 

— La compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-

Germain a été chargée, par un traité avec la compagnie 

de l'Ouest, des travaux d'agrandissement de la gare de la 

rue Saint-Lazare. Ces travaux ont entraîné la suppression 

d'un pont en bois qui rattachait entr'elles les deux parties 

de la rue de Stockholm et qu'on désignait sous le nom de 
pont de Stockholm. 

Les habitants de cette rue ont vu diminuer par cette 

suppression la valeur et les revenus de leurs propriétés, 

et deux d'entr'eux ont saisi le Tribunal de la Seine d'une 

demande de dommages-intérêts, se fondant principale-

ment sur ce que les maisons dont ils étaient acquéreurs 

avaient été construites sur des terrains vendus par la 

compagnie de Saint-Germain. Ils soutenaient que, lors de 

la vente, il avait été indiqué dans le contrat que les ter-

rains étaient situés rue de Stockholm, et qu'aujourd'hui, 

par le fait de leur vendeur, cette rue était, devenue une 

impasse. Ils demandaient donc 100,000 fr.de dommages-
intérêts. 

La compagnie de Saint-Germain a opposé un declina-

toire ; elle a soutenu qu'il s'agissait de dommages-inté-

rêts par suite de travaux déclarés d'utilité publique, et, 

par conséquent, le Conseil de préfecture était seul com-

pétent pour fixer l'indemnité. 

Le Tribunal, première chambre, après avoir entendu 

M* Rodrigues, paur la compagnie du chemin de fer, et 

M' Paillard de Villeneuve pour les propriétaires, et con-

trairement aux conclusions de M. Marie, substitut, s'est 

déclaré incompétent et a renvoyé les parties devant le 

Conseil de préfecture. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 280 francs, 

qui a été attribuée savoir : 80 francs à l'Œuvre des pri-

sons, et 50 francs à chacune des sociétés de bienfaisance 
ci-après : Jeunes économes, Prévenus acquittés, Jeunes 

détenus et Saint-François-Régis. 

—- La session des assises que préside M. le conseiller 

Jurien s'est ouverte ce matin,» M: l'avocat-général Morigi» 

occupant le siège du ministère public. Le nom de M. Blan-

chet a été rayé de la liste des jurés parce que le donne»* 

de ce juré n'est pas celui que la citation indiquait. M. La-

marre, commissionnaire médaillé, a été dispensé sur 
demande des fonctions de juré qui lui seraient onéreuses. 

M. Bellon a été excusé à raison de son état de maladie. 

M. Scribe, propriétaire, remplissant les fonctions de jurt 
dans le département d'Eure-et-Loir, et M. Legrand 00 

J Villers étant receveur général à Epinal, ont été rayes 

) la liste du jury de la Seine. Enfin M. Hu a été dispensa 

comme faisant actuellement partie du Conseil des pr -

d'hommes. 

— Le sieur Honoré-Benjamin Villotte, limonadier
 a 

Paris, rue du Faubourg-St-Honoré, 100, a comparu au 

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la p 

venlion de tenue d'une maison de jeu clandestine. 

Il est résulté des débats que, dans une perquisition ia 

dans l'établissement du sieur Villette, seize joueurs ̂  

été trouvés attablés autour d'un tapis vert, dans un 

binet, au premier étage, attenant à la salle de bi llara.■ 

public n'était pas admis dans' ce cabinet dont la p ^ 

s'ouvrait pour les habitués au moyen d'une chevil ^ 

bois qui faisait mouvoir un ressort. Uue somme de à • 

était sur le tapis et une de 235 fr. a été saisie sur 

joueurs. pvenf 
Le ministère public, en requérant contre le pi'

e
^ 

l'application de la loi, a fait connaître que dans le P
elb 

nel des joueurs trouvés chez Villette se trouvaient d<« 

crocs bien connus, des grecs signalés depuis longtei 1^ 
et qui ne vivent que des dupes qu'ils recrutent aan» 

parties dites à l'étouffoir. ■ ' •
 0[) 

Le Tribunal a condamné Villette à un mois de pr» ' 

200 fr. d'amende, et a ordonné la confiscation du ta» 

lier saisi. 

— Le sieur Pierre-Louis Ferry, fabricant de.pre»^ 
rue du Plâtre-Saint-Jacques, 19, était traduit aujouru 

devant le Tribunal correctionnel pour infraction a 1 ». 

4 du décret du 22 mars 1852. Ce décret soumet les 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 JUIN 1854 591 

la double obligation : . 
<*° n tniir un registre spécial destiné à recevoir la 

X
° ■ des ventes par eux faites, ainsi que des nom, 

piet
!
t
"^'

1
et domicile des acheteurs ; chaque feuillet de ce 

qualue* ^
 CQlè et

 p
ara

phé par le maire de la com-

re
gistre ^ p

ariS)
 jg l'arrondissement ; 2° de faire à cha-

""^•en'te, au ministère de l'intérieur, une déclaration 

''"Verne a cette mention. _ 
i prévention a reproché a M. Ferry d avoir vendu et 
b° .1 —

en
 taille-douce, sans avoir satisfait à 

C6

'M Ferry a reconnu la matérialité des faits, qu'il a ex 

■ née parla négligence de ses commis. Il a été condamn 

|lffé
ÏïôSaiiondelaJoi._ 

?'deux amendes de chacune 50 francs. 

Pourvu d'une taille souple, d'un geste caressant, 

A'~n regard câlin, d'un organe larmoyant et d'un certain 

tificat Batiier menait une existence assez douce dont 
cer

, :
 Q

J
m

ande compte aujourd'hui devant le Tribunal 

rrectionnel, où il est traduit sous la prévention de men-

jtité dans les maisons. ' 
V le président : Quels sont vos moyens d existence? 

Battier : Je vis de ce qu'il plaît au ciel de m'envoyer. 

u le président : Dites plutôt de ce que vous savez ti-

des hommes par des mensonges et des malheurs sup-

poses Ainsi, pour exciter la pitié, vous faites usage d'un 

certificat qui établirait que vous avez perdu toute votre 

fortune dans un incendie. 

g
a

tlier- C'est la vérité pure, monsieur le président; 

-.'ai été biûlé une fois. 

m. le président: Le certificat qui a été saisi sur vous 

dit que vous avez été incendié dans le département de 

VAisue ; on a écrit dans ce département, et vous n'y avez 

' mai
3
 possédé un meuble, même un lit. Ce certificat est 

jj
e
 votre fabrique ; vous êtes l'inventeur et de l'incendie 

et du certificat. 

Baltier, joignant les mains et levant les yeux au ciel : 

Oh! monsieur, pourriez -vous croire ! Je ne sais ni lire, ni 

écrire. Je vais vous dire la vérité : ayant véritablement 

été brûlé une fois, j'ai rencontré un jour un monsieur qui 

avait un certificat d'incendié ; il m'a proposé de me le 
vendre et je lui ai acheté. 

M. le président : Et c'est ainsi que pendant plus de six 

mois'vous avez trompé la bonne foi de tout un quartier en 

vous présentant comme victime d'un malheur que vous 

n'avez pas éprouvé? , 

Battier, du ton le plus mielleux : Je vois qu on ne peut 

rien cacher à votre sagesse, monsieur le président, et je 

vous dois toute la vérité; oui, j'ai tendu la main! mais 

éuit-ce pour moi ? Grâce à Dieu, j'ai des bras pour tra-

vailler et du courage pour souffrir; mais je ne puis voir 

souffrir mon prochain. Si j'ai mendié, c'est pour un mal 

heureux voisin, un vieillard infirme et père de quatre en-

fants. Il est honteux de mendier pour soi, mais on peut 
mendier pour les autres. 

M. le président : Est-ce aussi pour les autres qu'il y a 

6ix ans vous avez été condamné à quinze mois de prison 

pour usage d/un faux certificat d'incendié ? Vous êtes cou 

tumier du fait, et, à la honte d'une mauvaise action, vous 

joignez, vous, celle de chercher à la couvrir sous le mas 
que de l'hypocrièie. 

Sur les conclusions sévères du ministère public, le Tri 

bunal a condamné Battier à trois ans de prison. 

— Les tentatives de conciliation n'ont pas réussi jus-

qu'à présent à l'endroit des peuples belligérants ; on cou 

naît le résultat des notes et des protocoles, nous allons 

faire connaî re celui d'une citation dans le cabinet de M 

le juge de paix du 11* arrondissement. Les parties citées 

étaient des Grecs et de» Français : les Grecs, Hercule Le-

vendy et Léonidas Blasais, tous deux officiers au service 

de la Grèce ; les Français, Collignon et Thuillier, le pre 

mier maîlred'hôtel garni, rue Monsieur-le-Prince ; le se-

cond exerçant, à l'époque où les faits se sont accomplis, 
la profession de eonvalescâut. 

Levendy occupait un logement dans l'hôtel tenu par 

Collignon, et. occupait surtout l'attention de ce logeur, 

qui, s'il faut l'en croire, était obligé de veiller jour et nuit 

à ce que son locataire n'introduisît pas dans l'hôtel des 
créatures de mauvaises mœurs. 

Collignon préténd qu'il a donné congé à Levendy ; ce 

lui-ci soutient que c'est lui qui l'a donné à Collignon; que 
1
 l'initiative en appartienne à l'un ou à l'autre, peu importe; 

le locataire devait sortir, voilà tout. 

Le logeur lui fit la note de ce qu'il lui devait; Levendy 

trouva qu'elle était exagérée et fit appeler son logeur de-

vant M. le juge de paix. On se rendit dans le cabinet du 

magistral : Hercule Levendy avec son compatriote Léoni-

das Blassis, qui devait lui servir de témoin, et Collignon 

avec son ami Thuillier, qui devait confirmer ses alléga-
tions. 

Le magistrat se .fit expliquer les faits. Que s'est-il passé 

>u juste? Ecoulez Collignou : il vous dit qu'aussitôt que 

M. le juge do paix eut prononcé une sentence obligeant 

Hercule à payer 33
:

 fr., Léonidas, qui jusque là s'en était 

tenu aux termes, sauta sur lui, Collignon ; qu'indigné de 

ce passage des termes aux piles de la part de Léonidas, il 

riposta ; qu'alors Hercule intervint, et qu'il fut frappé par 

es deux Hellènes ; que son ami Thuillier, encore conva-
lescent, voulant prendre sa défense, il fut battu. 

Les adversaires soutiennent qu'en expliquant les faits 

*u magistrat, Collignon s'est servi d'expressions outra-

geantes pour eux, qu'il a insinué qu'Hercule avait cherché 
a
 déménager furtivement et que Léonidas était bien capa-

ble de l'aider dans cette opération ; qu'alors celui-ci a 
an

cé un soufflet à Collignon qui a riposté par un coup de 

pied ; qu'Hercule a voulu séparer les deux champions, 

mais qu'il
 a re

ç
U
 de Collignon un coup de poing auquel il 

a
 répondu par un autre, ce que voyant Thuillier s'estmis à 

£
0

goer
 SU1

. Hercule qui alors est tombé sur Thuillier ; de 

a une bataille rangée qui s'est terminée par l'arrivée des 

^mbours de la garde nationale que M. le juge de paix 
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attitude a été des plus convenables; ils ont exprimé 

vils regrets de tout ce qui est arrivé. Ils soutiennent 
fin» A..T~: ... ■ . . 

leurs 
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nt été injuriés ; que, quant à M. le juge de paix, ja-
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 us n'ont eu la pentéd de l'outrager. 

Mi*
 ma

§*
8ll

'
at

>
 du

 resle, dans sa lettre au commissaire de 
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 1(3 |:illls souveut sur des

 tréteaux. Eu lea
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es redm
gotes sont amoncelées sur les man-

' ' ^s manteaux sur les pantalons, les pantalons sur 

les paletots, les paletots sur les gilets, les gilets sur les 

habits ; ceci fait, le marchand saisit une pièce, soit un ha-

bit noir ; avant de dire un mot, longtemps il l'admire des 

yeux, le caresse de la main, le met en lumière pour faire 

ressortir tous ses avantages, puis il montre la doublure, 

les poignets, les boutonnières, retourne les manches, et 

après un dernier regard d'amour jelé sur lut, commence 

ainsi l'article: « Cet habit, messieurs, il est inutile de vous 

le cacher, n'a pasété confectionné ni pour vous ni pour moi; 

il est sorti des ateliers de M. Humann pour un fort dro-

guiste qui, ayant engraissé trop vite, a été obligé de s'en 

défaire; le voilà, ce n'est pas du drap do laine, c'est du pur 

cachemire de Sedan, doublé de soie de Lyon avec des bou-

tons de St-Etienne; je ne vous le vendrai pas les 150 fr. 

qu'il a coûtés, ni même cent francs, ni quatre-vingts francs, 

ni même cinquante, ni quarante, ni trente, je le laisse pour 

vingt-cinq francs, non, je me trompe, pour vingt francs; 

je me trompe encore, pour quinze francs, pour quatorze, 

treize, douze, onze, dix! Qui le prend pour dix francs, 

neuf francs, huit francs, sept francs, six francs, cinq 
francs, le voilà pour cinq francs! » 

A ce prix, il est rare que l'habit ne soit pas enlevé ; 

mais s'il ne l'est pas, le marchand n'en passe pas moins à 

un autre article, non moins Humann, non moins cachemire, 

non moins soyeux, et dans le cours d'un dimanche ou 

d'un lundi, des centaines de paletots trop étroits, de re-

dingotes trop larges, d'habits et de pantalons trop courts 

ornent les épaules et les jambes d'une centaine de mus-
cadins improvisés. 

Quel que soit l'infiniment bon marché de ces défroques 

au rabais, il est encore des muscadins qui le trouvent trop 

cher et qui ont entrepris de le réduire à zéro. 

De ce nombre est Julien, ex-apprenti en une foule de 

choses, et que des maiheurs politiques ont empêché de 

terminer ses apprentissages. Jeune et orgueilleux, Julien, 

le dimanche précédent, avait été blessé par un affront auquel 

il ne voulut plus s'exposer ; on lui avait refusé l'entrée du 

bal des Barreaux-Verts, sous prétexte qu'il était en blou-

se. Donc le dimanche suivant il était en quête d'une toi-

lette, quand tout à point il voit un groupe compacte ras-

semble autour d'un marchand d'habits en plein vent. D'a-

bord, en muscadin expérimenté il se place aux dernières 

loges, derrière tout le monde, puisinsensiblementilsefau-

file, se faufile encore, et parvient au troisième rang. Làil juge 

prudent de s'arrèter.ne tenant pas à être trop en vue. Pen-

dant que le marchand pérore, Julien étend la main, prend 

hardiment un paletot-sac.le tourne, le retourne, l'examine 

lentement en fin connaisseur, puis, glissant les bras dans 

lesjwMiches, le met sur son dos et demande à ses voisins 

s'iTest à sa taille. La réponse étant satisfaisante, Julien 

reste encore quelque temps à la même place, puis tour-

nant tantôt sur un talon, tantôt sur l'autre, s'excusant à 

droite, s'excusant à gauche, il quitte la foule et allait dis-

paraître, lorsque la marchand, interrompant son adjudi-

cation, reconnaît son paletot gris -noisette sur le dos d'un 
non-soumissionnaire. 

C'est aujourd'hui, devant le Tribunal correctionnel, que 

Julien a fait sa soumission, donnant pour excuse l'affront 

qu'on lui avait fait au bal des Barreaux-Verts. Cette ex-

cuse a valu au jeune filou six mois de prison. 

— A l'ouverture de l'audience du 1" Conseil de guerre, 

présidé par M. le colonel Cauvin de Bourguet, deux gen-

darmes de la garde impériale, sur l'ordre qui leur a été 

donné par M. le commissaire impérial, sont allés chercher 

dans la maison de justice militaire le nommé Alexandre 

Lasserre, condamné le 6 mars dernier par le Conseil de 

guerre à la peine de mort pour voies de fait exercées sur 

la personne d'un lieutenant du pénitencier de Saint-Ger-
main-en-Laye. 

Ce jeune militaire, d'une haute taille et de formes athlé-

tiques, subissait au pénitencier une condamnation à deux 

ans de prison pour un fait d'insubordination. Une faute, 

quoique légère en apparence (il avait brisé avec colère un 

de ses sabots), fut punie réglementairement de plusieurs 

jours de cellule ténébreuse. Il touchait à la fin de cette 

punition disciplinaire, lorsqu'il eut le malheur de com-

mettre une nouvelle insubordination en désobéissant à un 

surveillant sous-officier. Le lieutenant Groff intervint pour 

interposer son autorité, mais Lasserre, devenu furieux, 

sans égard pour l'épaulette de son supérieur, s'oublia au 

point de lui porter dans le flanc gauche un coup de poing 

qui fit reculer l'officier de plusieurs pas. Le Conseil de 
guerre prononça la peine capitale. 

Une demande en commutation de peine ayant été for-

mée par le défenseur de Lasserre, Sa Majesté, sur le rap-

port de M. le maréchal ministre de la guerre, a commué 

la peine de mort en celle de cinq années de fers, peine 

dans laquelle viendra se confondre le restant de la peine 

que Lasserre avait à subir pour une précédente condam-

nation à deux ans de prison pour insubordination. 

La décision impériale a été transmise par M. le maré-

chal commandant la 1" division militaire au commissaire 

impérial, afin que, conformément à l'article 3 du décret 

du 14 juin 1813 remis en vigueur, cette décision fût lue 

par l'organe du ministère public, en présence de l'impé-

trant, amené sans escorte devant le Tribunal militaire qui 
avait prononcé la condamnation à mort. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial près 

le Conseil, a fait lecture de la décision de Sa Majesté; il a 

requis, au nom de l'Empereur, qu'il lui en fût donné acte, 

et que la commutation fût mentionnée en marge du juge-
ment de condamnation. 

M. le président Cauvin du Bourguet: Condamné Las-

serre, vous venez d'entendre la lecture solennelle de l'acte 

de souveraine puissance dont Sa Majesté a bien voulu 

vous rendre l'objet. Vous aviez commis un crime militaire 

que nos lois punissent de la peine capitale, mais la clé-

mence de l'Empereur s'est étendue sur votre jeunesse et 

a réduit à cinq ans de fers le châtiment que vous avez à 

subir. Que cette grâce inappréciable soit pour vous un 

encouragement à modérer la violence de votre caractère ; 

vous êtes jeune, conduisez-vous de manière à mériter 
plus tard un nouvel allégement à votre peine. 

Le condamné Lasserre, profondément ému : Je le pro-
mets, colonel. 

M. le président, après avoir consulté du geste chacun 

des juges militaires", donne acte, au nom du Conseil de 

guerre, au ministère public, de la communication et de la 

lecture de la décision de l'Empereur. 

Sur l'ordre du président, ies gendarmes de la garde im-

périale remènont Alexandre Lasserre dans la maison de 
justice militaire. 

—i Par un ordre du jour de M. le maréchal comman-

dant eu chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, 

rendu en exécution de la loi de brumaire an V, M. Nicolet, 

sous-lieutenant au 4
E
 régiment de chasseurs à cheval, a 

été nommé juge près le 1" Conseil de guerre permanent 

de la division, en remplacement de M. Sauveton, sous-

lieutenant au 22" régiment d'infanterie de ligne. 

Il y a quelques jours, il se présenta, après avoir an-

noncé, selon sa coutume, son arrivée par une lettre. 11 

trouva seule M— Z... < Mon Dieu, lui dit-elle, une affaire 

des plus urgentes retiendra mon mari absent toute la 

journée; il en a élé désolé, sachant que vous deviez venir, 

mais il lui était impossible de ne pas s'absenter sans com-

promettre ses intérêts. Nos comptes et nos livres sont 

prêts; si vous voulez, en attendant mon mari, nous allons 

toujours les examiner et vérifier leur exactitude. » 

M. X... ne vit à cela aucun inconvénient, et il passa 

avec M™* Z... dans une pièce servant de salon. On com-

mença à feuilleter quelques livres, mais bientôt s'engagea 

entre eux une conversation dont les affaires commerciales 

n'étaient pas le principal sujet. La marchande se montrait 

envers M. X... d'une extrême amabiiilé, à laquelle il 

commençait à ne pas rester insensible, lorsque toul-à-

coup une porte communiquant à la salle à manger s'ou-

vrit avec fracas, pour livrer passage au sieur X..., qui, 

après avoir refermé ta porte sur lui, s'écria du ton le plus 

furieux : « Enfin, madame, je vous y prends!... mais je 

vais vous punir, vous et votre amant! » Puisse dirigeant 

veis un secrétaire, il l'ouvrit, en tira deux pistolets, les 

arma, et les dirigeant vers la poitrine de M. X..., il ajouta : 

« Faites votre prière, monsieur, je vous surprends en 

flagrant délit d'adultère chez moi ; je vais vous tuer, c'est 
mon droit. » 

Cependant M"" Z... se jeta aux pieds de son mari, lui 

affirma qu'elle n'était pas coupable, le suppliant de rie pas 

accomplir sa terrible vengeance; bref, elle fit si bien que 

le mari se laissa attendrir, mais à la condition que M. X... 

fui donnerait, sur l'heure, quittance de ce qu'on lui devait 

et qu'il souscrirait, en outre, au profit de3 époux Z..., 

deux billets à ordre de 1,500 fr. M. X... voulut résister, 

mais les pistolets furent de nouveau dirigés vers sa poi-

trine, il dut céder. Il donna quittance, signa les billets et 

s'éloigna, mais pour aller aussitôt raconter au commis-

saire de police les faits que nous venons de rapporter. A 

la suite de l'enquête faite par ce magistrat, les époux Z... 
ont été arrêtés. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens). — Dan3 la séance du 13 de ce mois, la 

Société des Antiquaires de Picardie a admis, à l'unanimi-

té, au nombre de ses membres correspondants, M. Doublet 
de Boisthibault, avocat à Chartres. 

ÉTRANGES. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons reproduit dans 

nos numéros des 8 et 11 juin, d'après le journal anglais le 

Times, les débats relatifs à la garde des deux enfants des 

époux Hope, restés ju3qu'ici confiés à leur mère, qui ré-

side en France. Nous rappelons que le lord chancelier 

avait suspendu pendant huit jours la rédaction définitive 

du jugement rendu par la Cour de la chancellerie et qui 

attribue au père le droit de garde des enfants, soit qu'ils 

résident en Angleterre, soit qu'ils résident à l'étranger. 

Nous trouvons dans te numéro d'aujourd'hui du même 

journal les lignes suivantes, qui confirment, en la rappe-

lant, la décision que nous avons déjà fait connaître. 

A l'audience du 14 juin, le sollicitor général dit que le 

délai suspensif fixé par le lord chancelier expire le jour 

même, et il ajoute qu'après avoir donné à cette affaire 

toute l'attention qu'elle mérite, il est arrivé à se convain-

cre qu'il serait de l'intérêt bien entendu de toutes les par-

ties de ne pas mêler aux débats actuels les affidavits dont 
on a parlé. 

En conséquence, la Cour rend sa décision par laquelle 

les deux enfants dont il s'agit devront être remis à la garde 
de leur père (to the custody of their father). 

son livre un ouvrage de littérature juridique, si nous pou-

vons parler ainsi. , 
M Demolombe a eu l'heureuse idée de doter la science 

du droit d'une œuvre à la fois élémentaire et approlondie, 

doctrinale et pratique, et, nous devons le dire, il a atteint 

avec un rare bonheur le but si difficile qu'il s était pro-

posé. . . , . 
Des définitions claires et précises, puisées autant que 

possible dans le texte même, dont l'auteur fait avec le plus 

grand soin remarquer les incorrections, précèdent tou-

jours la discussion et servent souvent à trancher les diffi-

cultés qui paraissent les plus sérieuses. 

Vient ensuite le texte lui-même, non pas le texte sec et 

isolé, mais le texte accompagné de réflexions qui lont 

ressortir les motifs qui ont décidé le législateur ou ceux 

qui auraient dû faire admettre des règles autres que celles 

qui existent. Censeur de la loi, lorsqu'elle lui semble dé-

fectueuse, l'auteur en fait toucher du doigt les.imperlee-

tions, et, s'élevant au rôle de législateur, il indique les 
changements, les modifications qu'il croit utiles. C est là 

philosophie du droit dans sa plus haute expression, celte 

philosophie sans laquelle il n'y a pas de véritable science. 

Mais, tant que la loi existe,' quelque vicieuse qu'elle pa-

raisse, M. Demolombe veut qu'elle soit respectée et appli-

quée ; il l'interprète, il l'explique, il la défend avec celle 

force que donne un immense talent, soutenu ptr une inti-

me conviction et un dévouement absolu à la science. 

Les principes posés, M. Ddmolombe en déduit toutes 

les conséquences avec une inflexible logique. 

Dans sa noble impartialité, le savant professeur indi-

que sur chaque question les divers systèmes qui se sont 

présentés ou qui peuvent se présenter ; il les expose dans 

toute leur force et avec leurs arguments les plus puis-

sants comme les plus faibles; puis il les prend corps à 

corps, les détruit l'un après l'autre, et enfin donne son 

opinion, qu'il fait triompher par des moyens souvent nou-

veaux, et qui surprennent d.'autant plus que parfois ils 

sont si simples et si naturels qu'ils semblent rendre désor-

mais impossible toute difficulté et toute discussion. Mais, 

fidèle au plan qu'il s'était tracé, M. Demolombe a toujours 

soin d'indiquer les points sur lesquels, en présence d'une 

jurisprudence trop fermement établie, il lui paraîtrait té-

méraire, pour le moment, d'engager de nouvelles luttes. 

Enfin, un résumé complet de la doctrine et de la juris-

prudence accompagne chaque question. Arrêts, droit ro-

main, coutumes, droit écrit, législations étrangères, dis-

cussions, traités, monographies et même jusqu'aux sim-

ples brochures, M. Demolombe a tout lu, tout médité, tout 

approfondi, et c'est ce vaste ensemble de connaissances, 

fruit de tant de recherches, que le professeur communique 

à ses chers élèves et à ses lecteurs. 

Le Cours de Code Napoléon est donc bien un travail 

élémentaire et approfondi de théorie et de pratique. C'est 

une grande et belle œuvre qui prend place en tête de nos 

droit civil. 

LÉON BIDARD, 

avocat à Caen. 

— Un des plus importants propriétaires de ces treilles 

magnifiques qui produisent aux environs de Fontainebleau 

le chasselas si renommé, M. X..., élait depuis plusieurs 

années en relations commerciales avec les époux Z.... 

marchands de comestibles établis dans le quartier Saint-

Honoré. Il leur expédiait la plus grande partie de ses rai-

sins et de ses fruits d'espaliers, et, une fois l'an, il venait 

chez eux pour régler ses comptes et recevoir ce qui lui 
était dû. 

meilleurs ouvrages de 

COURS DE CODE NAPOLÉON (De la distinction des biens. — 

De la propriété. —De l'usufruit.— De l'usage et de l'ha-

bitation), par M. C. DEMOLOMBE , doyen de la Faculté de 

Droit, ancien bâtonnier de l'Ordre des avocats à la Cour 
impériale de Caen. 

Après tant d'ouvrages remarquables écrits sur notre 

droit civil par d'illustres jurisconsultes, la publication d'un 

Cours de Code Napoléon eût pu paraître une entreprise 

quelque peu hardie, si elle eût élé tentée par tout autre 

que M. Demolombe. Le savant auteur s'excuse, avec une 

modestie charmante, de ce qu'il appelle une grande témé-

rité (préface, t. I, p. X) ; mais disons-le dès l'abord, il a 

réalisé et au-delà toutes les espérances qu'avait fait naître 
l'annonce de son ouvrage. 

Nous venons de lire le dixième volume du Cours ; qu'il 

nous soit permis, à nous, humble élève du savant profes-

seur, de faire connaître nos impressions, en rendant 
compte de cette importante publieatiôn. 

Le Cours du Code Napoléon se compose d'une suite de 

traités distincts qui formeront un vaste ensemble com-
prenant lout notre droit civil. 

Tout en rendant un juste hommage aux précieux tra-

vaux publiés, sous forme de commentaires, par ses de-

vanciers, M. Demolombe a cru devoir adopter la méthode 

dogmatique, qui seule, il faut bien le reconnaître, donne 

« cet esprit de méthode et de généralisation, cet ordre et 

« cet arrangement systématique qui constitue la science, 

« et qui rendent l'initiation plus puissante et plus elfica-

« ce. » Mais, hâtons-nous de le dire, le savant professeur 

s'est bien gardé de tomber dans l'excès ; loin de boule-

verser toutes les matières pour les classer à son gré, il 

respecte l'ordre général des livres et des titres du Code 

Napoléon, et applique seulement la méthode dogmatique 

aux matières corffprises .sous chaque titre pris isolément. 

Nous n'entrerons point dans un examen détaillé qui 

pourrait affaiblir la pensée du maître, nous dirons seule-

ment que le 10" volume comprend la fin du traité de la 

propriété, commencé dans le volume précédent. Le droit 

d'accession y est envisagé sous tous ses rapports et dans 

les plus grands détails. Nous recommandons particulière-

ment une savante dissertation sur la question si controver-

sée de la propriété des petites rivières (pages 96 et sui-
vantes). 

Vient ensuite un très remarquable traité de l'usufruit 

avec ses grandes et belles questions si complètement ex-

posées et discutées par l'auteur: caractères et modes d'é-

tablissement de l'usufruit, biens qui peuvent être grevés 

d'usufruit, droits et obligations de l'usufruitier et du nu-

propriétaire, extinction de l'usufruit, lout est traité do 

main de maître, et nous ne pensons pas qu'il puisse s'é-

lever une difficulté qui n'ait été prévue et résolue par M. 
Demolombe. 

Enfin le volume se termine par un traité non moins 
complet de l'usage et de l'habitation. 

Nous avons retrouvé dans le 10
E
 volume, comme dans 

les précédenls, cette large et savante méthode que nous 

avoua tant admirée lorsque nous suivions les cours du 

professeur ; ces divisions et ces subdivisions si claires et 

si nettes qui facilitent tant l'étude du droit, et qui, par un 

enchaînement méthodique, gravent profondément dans 

l'esprit les grands principes et leurs conséquences; enfin, 

nous avons retrouvé ce charme du style qui attache et re-

tient, et cette chaleur d'improvisation qui rend si attrayan-

tes les leçons orales du professeur et qui fait presque de 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le sixième tirage trimestriel des obligations du Crédit 

foncier de France aura lieu le 22 juin, en séance publique, 

à midi, à l'Hôtel- de- Ville, salle Saint- Jean. 

Il comprendra neuf lots d'une valeur totale de 270,000 

francs, répartis de la manière suivante : 

Le premier numéro sortant gagnera 100,000 fr. 

Le deuxième ' — 50,000 

Le troisième — 50,000 

Le quatrième — 20,000 

Les cinq numéros suivants chacun 

10,000 francs, ci 50,000 

On rappelle aux porteurs de promesses d'obligations 

foncières des séries D et Q qui n'auront pas elféctué avant 

le tirage le versement des 300 fr. actuellement exigibles, 

ainsi qu'aux porteurs de promesses d'obligations de la sé-

rie M qui n'auront pas accompli à la même époque la li-

bération complète de leurs titres, qu'ils ne participeront 

pas au bénéfice du prochain tirage. La même déchéance 

s'appliquera aux porteurs de promesses converties en cou-

pures de 500 fr., qui n'auront pas acquitté avant lè 22 de 

ce mois les 100 fr. par titres échus le 1" mai dernier. 

CBÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Par décision du conseil d'administration du Crédit fon-

cier de France, il sera fait, pour le semestre de janvier à 

juillet 1854, une distribution provisoire de 6 fr. 25 c. par 

action sur le pied de 5 pour 100 par an sur la somme ver-
sée. 

Le paiement de 6 fr. 25 c. par action du Crédit foncier 

de France aura lieu à la caisse de la compagnie, rue Tait-

bout, 57, à partir du samedi 1" juillet 1854, de dix heu-

res du matin à deux heures de l'après-midi. 
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ODÉON. — Une indiposition de M"» Grangé a forcé l'Odéon de 
faire relâche jeudi ; mais, dès hier, les représentations de la 
belle comédie de M. Serrer, Que dira le Monde? ont repris 
leurs cours. Les bravos les plus enthousiastes ont accueilli 
Laferrière, Tisserant et M11" Fernand. 

— Le Vaudeville fait salle comble avec les Filles de marbre, 
la Foire de Lorient, et deux vaudevilles nouveaux. En atten-
dant le Marbrier, pièce en trois actes de M. Alex. Dumas, re-
tardée par indisposition. 

— PORTE-SAINT-MAKTIN. — Schamyl est là brossant ses der-
niers décors, tressant ses dernières cottes de maille et forçant 
d'annoncer les dernières représentations du drame de la Bète 
du bon Dieu. 

— GAITÉ. — Ce soir, la Closerie des Genêts, le chef-d'œu-
vre de Frédéric Soulié. 

— JARDIN-MABILLE. — En attendant la grande fête de nuit 
que l'incertitude du temps a suspendue, les soirées musicales 
et dansantes poursuivent le cours de leur succès. Ce soir sa-
medi, bal à grand orchestre. 

— CHATEAU-DES-FLEURS. — Les promenades de jour sont 
aussi le rendez-vous de toutes les dames du monde curieuses 
d'admirer les parterres et de se reposer sous ses ombrages. 

— Devant l'éclatant succès qu'obtint la première Foire aux 
Plaisirs, l'administration des fêtes extraordinaires du parc 
d'Asnières en organise une seconde, qui est fixée au dimanche 
9 juillet prochain. — Bureau d'administration à Paris, rue de 
Malte, 56. 

SPECTACLES DU 17 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"' de Belle-Isle, le Bonhomme Jadis. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Que dira le monde? Marton et Frontin. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, la Foire de Lorient. 
VARIÉTÉS. — Question d'Orient, Propre à rien, En Orient. 
GYMNASE.— La Comédie au château, les Danseurs espagnols. 
PALAIS-ROTAL. — Espagnolas et Boyardinos, Rose de Bohême. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Bête du bon Dieu. 
AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAITÉ. — La Closerie des Genêts. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constantinople. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

COMTE. — Petit-Poucet, Fantasmagorie. 

FOLIES. — Canuche, Rivaux intrépides, Joujou la w 
DÉLASSEMENS-COMIQUÏS. — La Brasserie de Munich D*

9
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BEAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Bleue nce9u 
LUXEMBOURG.— Oscar Bourtonnet, Jacqueline. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italien 
Tous les soirs à huit heures. » 8). 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis leuri? 
dis et dimanches, à trois heures. ' s > sarxie. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres las dim 
lundis, à trois heures. ""atiches «

t 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 
DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenuedes Chamns-Fi 

— Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groenland £ Jsées > ïlj 
de minuit à Rome. «uneM-

Avis judiciaire. 

PREMIER ÀYIS. 
Jbeg* universel fait a la Fabrique tle 

l'église de Sainte-Slarle, de Bati-

- gnoliec-Uoneeaux. 

Suivant son testament olographe, en date du 
6 mars 1845, ouvert et constaté par M. le prési-
dent du Tribunal civil de la Seine, suivant procès-
verbal en date du 4" avril 1852, et déposé, au dé-
sir de l'ordonnance contenue en ce procès-verbal, 
par M* Balagny, notaire à Batignolles, sous-, 
signé, au rang de ses minutes, par acte par lui 
dressé en présence de témoins, le 21 avril 1852 ; 

31 ' Marie Charlotte Sopbie HUBO.V, 

veuve de M. doseph - Alexandre GAIL-

IiOIS, rentière, demeurant à Batignolles, Grande-
Rue, n" 11, où elle est décédée le 30 mars 1852, 

A institué pour sa légataire universelle la fa-
brique de l'église de Sainte-M'arie de Batignolles-
Monceaux, sous diverses charges, clauses et condi-
tions insérées audit testament. 

Extrait par SI* Balagny, notaire à Batignol-
les-Monceaux, soussigné, sur l'original du testa-
ment de ll m" Gallois étant en sa possession. 

(Signé) BALAGNV. 

Le présent avis est donné aux héritiers non 
connus de la dame Gallois, pour que, en exécution 
de l'ordonnance du 14 janvier 1831, ils aient à 
présenter, dans le délai de trois semaines à partir 
de la première publication du présent, les récla-
mations qu'ils auraient à faire contre les disposi-
tions dudit testament. 

Pour avis : • 
HEUQUEVILLE, < 

Exécuteur testamentaire de M"" Gallois. 
(12286) * 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MD JARDIN Â PARIS 
Adjudication, le 8 juillet 1854, au Palais-de-

Justice à Paris, 
D'un grand dABIMSÎ avec pavillons d'habi-

tation à Paris, rue du Faubourg-St-Honoré, 248, 
avenue Beaucour. 

Mise a prix : 10,000 fr. 

S'adresser à HT LABOISSIÉRE , avoué 
poursuivant, rue du Sentier, 29. (2831) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A ST-GERMAIIM LAYE 
Grande et belle MAISON entre cour et jardin, 

à Saint-Germain-en-Laye, rue des Ursulines, 25, 

à vendre paradjudication, en l'étude de M' CHE-

VALLIER, notaire à Saint-Germain-en-Laye, 
le 25 juin 1854, à midi. (2790) 

TERRES DÀNGELIERS 
et de LAVEAU, 
situées arron-

dissements de Cosne, d'Auxerre et de Joigny, com-
posées d'un magnifique château avec parc, jardins, 
glacière, etc., six fermes, bois, moulin, etc., à 
vendre (sur une seule enchère), en la chambre des 
notaires de Paris, le 18 juillet 1854. 

Contenance totale, 700 hectares. 
Produit net en argent, 32,000 fr. 

Mise à prix : 750,000 fr. 
S'adresser à M* BAUDIEB, notaire, rue 

Caumartin, 29. (2818)* 

MARCHE DE TERRES (Seine-et-Marne) 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de SI* BOISSEIi, l'un 
d'eux, le 20 juin 1854, à midi, 

D'un MARCHÉ »E TlîBBËSi LABOU 

RABLES sis à Saint-Soupplet, canton de Dam-
martin (Seine-et-Marne), en plusieurs pièces, con-
tenant ensemble 49 hectares 48 ares 32 centiares. 

Fermage net d'impôts : 4,700 fr. 
Mise à prix: 130,000 fr. 

S'adresser audit M* BOISSEE, rue Saint-La-
zare, 93. (2745) * 

Société anonyme îles 

SERVICES MARITIMES DES 
MESSAGERIES IMPÉRIALES, 

MM. les actionnaires de la société des Servi-

ces maritime» des Messageries Im-

périales sont prévenus : 
Que l'assemblée générale, dans sa séance du 10 

juin présent mois, à décidé que la totalité des 

2,400 actions de la société, formant, aux termes 
de l'article 5 des statuts, la deuxième moitié du 
fonds social, serait émise; et que, conformément 
au dernier paragraphe de ce même article, ces 
actions seraient aès à présent proposées, au pair, 
aux actionnaires actuels, au prorata du nombre de 
titres dont ils sont détenteurs. 

Un versement de 1,250 fr., égal au quart du 
montant des nouvelles actions, sera immédiate-
ment exigible, et donnera lieu à un intérêt de 
5 0]0 l'an, à dater du jour du versement jusqu'au 
1

ER janvier 1855. A cette époque, le deuxième quart 
sera exigible, et, sur le versement qui en sera 
fait, les récépissés provisoires qui auront été dé-
livrés seront échangés contre des actions de la 
deuxième série, libérées de moitié. 

Le délai pour la clôture de la souscription est 
fixé au 25 juillet 1854. 

MM. les actionnaires qui voudront souscrire 
devront s'adresser, avant cette époque, au siège 
de la société, rue Notre-Dame-des-Victoirf s, 28. 

(12296) 

Société anonyme des 

SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES. 
MM. les actionnaires de la compagnie des Ser-

vices maritimes* des Messageries Im-

périales sont prévenus qu'en vertu de la déci-
sion prise en assemblée générale, le 10 juin pré-
sent mois, un dividende de 200 fr., à ajouter à 
celui de 250 fr. déjà effectué, sera attribué à cha-
que action sur les produits de l'exercice 1853. 

La distribution de ce dividende a lieu à la caisse 
sociale, rue Notre-Dame-des-Victoires, 28, de onze 
heures à trois heures. (12297) 

COMPAGNIE DE ROUEN. 
MM. les porteurs d'obligations de l'emprunt 

contracté par la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Rouen le 1" août 1845 sont prévenus que 
le tirage des vingt-sept obligations de cet em-
prunt, remboursables le 6 juillet prochain, aura 
lieu en séance publique, le 30 juin 1854, à une 
heure, au siège de la Compagnie, rue d'Ams-
terdam, 11. 

Par ordre du conseil. 
Le secrétaire de la Compagnie, 

Adolphe THIBAUDEAU. 

Chemin de fer de 

PARIS A CAEN 7 CHERBOURG. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du pre-
mier semestre 1854, calculés conformément aux 
dispositions des articles 45 et 50 des statuts, soit 
4 fr. 20 c. par action, seront payés à la caisse de 
la Compagnie, rue d'Amsterdam, 11, de dix à 
trois heures, à partir du 1" juillet prochain, con-
tre la remise du premier coupon des actions dé-
finitives. 

Société «les 

MINES DES VOSGES. 
APPEL USE FOXDii 

Les actionnaires de la société des Mines des 

Vosges, sous la raison sociale tt. JOMSABX 

et C", sont prévenus qu'il est fait un appel de 
fonds de douze francs cinquante cen-

times par action. Les versements devront être 
effectués au siège de la société, boulevard Bonne-
Nouvelle, 10 bis, et seront exigibles le %0 juil-

let prochain. 

G. JONNART et C. (12292) 

SALINE DE BRISCOIS. 
La réunion aunuello des actionnaires de la 

Grande Saline de Brlhcous est fixée au 
5 juillet 1854, à midi, eUei M* Yver, nie Neuve-
Saint- Augustin, 6, à Paris. '

v
 (12290) 

A \ ï.' YIiDL1 3,000 fr., fonds de pàtissier-trai-
ILllUHIi leur; loyer 900 fj-., bail 12 ans. -

M. Pérard, 53, rue Montmartre. Autre» fonds. 

(12295) 

TRÈS BONS VINS 
BOB»r. 4UX, BOURGOGNE et AUTRES. 

A OO c. le litre, 45 c. la b' 11 ", ISO fr. la pièce. 
A G5 — 4S '— B 40 — 

A »0 — SO — 150 — 

AS© — 6© — 155 — 

VINS supérieurs de US c. à © fr. la b*"% 
«OS fr. à 1 ,'îOO fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 
SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGU1GNONNAISE, 

%%, rue nicher. (12251) 

NETTOYAGE DES TACIIFS 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes le- ■ 

et sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS. 
1 fr.25c. le flacon. — 8, rue Dauphi

ne
 à p

a 

(Î2224)
R

'
3

' 

1411 DES JACOBINS î^îiiPf 
3tr. le flacon. Pharm. P. Richard 16 T '

 ETC
' 

(12221)
 E< 

CAFÉ ROYER. M CHARTRES 
M. Uoyer, négociant à Chartres, prévient \? ' 

blie QU'IL VIEST DE CESSER L'ENVoi S" 
SON CAFÉ MOULU à la maison CORCELLET du P 

laia-Royal, dont il a été le fournisseur exclusif n 
dant au moins trente années. 

Ce Café e8t actuellement vendu 

HOTEL DES AFRICAINS, rue
 Saj 

Honoré, 147 ; 

Et BOULEVARD POISSONNIÈRE 

Les produits de l'usine de M. Rover portent' »... 

étiquette : CAFE ROVER, DE CHARTRES 

DENTIFRICES LAROZE 
E'Ellxlr au Quinquina, Pyrèthrc et 

Gajae est reconnu d'une supériorité inconiesiaM* 

1. Pour conserver aux dénis leur blancheur nain, 

relie, aux gencives leur santé, les préservant du râno-

Iissement, de la tuméfaction, du scorbut, enlin «M 

névralgies dentaires; ' ues 

2° Pour son action prompte et sûre pour arrêter l» 
carie, et pour la spécificité incontestable a*ec laauel » 
il calme immédiatement les douleurs ou roses 
de Dents. * 

La Foudre Dentifrice, également compesée 
de quinquina, pyrèthre et gayac, et de plus ayant oour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu-
rer le tartre , l'empêche de s'attacher 
anx dents, et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur' chute. 

Chaque objet est accompagné d'une' 
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond'ÉlrxirondePoudre. 1 f. 25 o, 
Lei BIX flacons pris à Paris 6f. 50c 

Paris, J .-P. LAROZE, ph. r. H* des-Petits-Champs, 26. 
r

 Dans les Départements et à l'Étranger: 
- CHEZ LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFUMEURS, 

PHARMACIENS 

PUBLICATION OFFICIELLE. 

ALMANAGH IMPERIAL POUB 18 
Un vente chez A, GUYOT et SCRIBE , rue Neuve-des-Mathurins , 18. 

lia publication légale de» Actes «le Société est obligatoire dans la GAZETTE BES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOLR^AL GÉNÉRAI» D'AFFICHES. 

Tentes mobilières. 

7BHTESPAR AUTORIT è DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 17 juin. 
Consistant en cuivre, tables, fer 

battu, bureau, poêle, etc. (2823) 

Sur la place delà commune de La 
Villette. 

Le 18 juin. 
Consistant en bureau, table, chai-

ses, œil-de-bœuf, etc. (2827) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 19 juin. 
Consistant en divans, bureau, ta-

bles, chaises, commode,etc. (2828) 

Consistant en labiés, buffet, éta-

gère, chaises, bureau, etc. (2829) 

Consistant en bureaux, piano, 
fauteuils, chaises, etc. (2830) 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. A. DURANT -RADI-
GUET.avocal, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, sn date à Paris du douze juin 
mil buit cent cinquante-quatre, en-
registré, fait quintuple entre : 

M. Gustave ROBERT, M. Jean-

Charles- Alcée NARD1N, M. Charles 
GOULET, tous trois négociants, de-
meurant à Paris, rue du Mail, 27, 

Et une quatrième et une cin-

quième personnes dénommées au-
dit acte. 

Il a été convenu que la société 

ROBERT, NARDIN, GOULET et C«, 
constituée aux termes d'un acte 
sous seings privés, en date du dix-

septjuin mil huit cent cinquante-
trois, enregistré et publié, suivant 
la loi, entre MM. Robert, Nardin et 
Goulet, associés en nom collectif, et 

le quatrième dénommé audit acte, 
simple commanditaire, pour le 
commerce des tulles, crêpes, soie-

ries et autres articles de Lyon, se-
rait dissoute d'un commun accord, 
à dater du trente juin mil huit cent 
cinquante- quatre, à l'égard du 
commanditaire seulement, et con-

tinuerait entre les trois associés gé-

rants et un nouveau commanditai-
re, à partir de cette époque ; 

Et par le même acte il a été stipu-
lé qu'à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquante-quatre, la cin-

quième personne dénommée audit 
acte entrerait comme associé com-

manditaire dans la société Robert, 

Nardtn, Goulet et Ce ; 

Que cette société durerait jus 

qu'au premier juillet mil huit cent 
soixante-trois; 

Que son siège serait à Paris, rue 
du Mail, 27, et que la gérance et la 
signature sociale continueraient à 

appartenir aux. trois associés en 
nom collectif. 

La commandite a été fixée h une 
somme de quarante - cinq mille 

francs, qui sera, versée dans la 
caisse de la société le premier juil-
let mil huit cent cinquante-quatre. 

A. DURANT-RADIGUET. 

(9247) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix juin courant, 
enregistré le H, folio 70, recto, case 
7, appert : 

La société en nom collectif pour 

la vente de cannes, fouets et crava-
ches, dont le siège est à Paris, rue 
du Temple, 171, sous la raison so-
ciale LAt'ORGE et ELLUIN, est dis-

soute d'un commun accord à partir 
du dix juin. M. Laforge est chargé 

de la liquidation à ses risques et 
périls. 

Pour extrait : 

L AFORGE, ELLUIN. (9245) 

liquidation, soit qu'il vende à l'a-
miable ou en justice les valeurs et 
l'immeuble appartenant à la socié-

té, ou que l'on tire par l'extraction, 
ou tout autremoyen,par!B, au mieux 
des intérêts communs, sans que 
toutefois la liquidation puisse être 

entraînée dans un engagement nou-
veau; 

Que MM. Piver, Cayard et Pierre 

sont chargés de surveiller les opé-
rations de la liquidation, sans que 
toutefois leur signature, leur con-

cours ou leur consentement soient 
nécessaires au gérant pour lesdites 
opérations et pour vendre tout ou 
partie de l'actif de la liquidation. 

Pour extrait : 

GAMBEY. (9246) 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire des action-

naires de la compagnie l'Hamonide, 
tenue le sept juin mil huit cent cin 

quante-qqatre, au siège de la socié-
té, à Paris, rue de la Fontaine-St-
Georges, 33, Jedit procès-verbal en-

registré à Paris le seize juin mil 
huit cent cinquante-quatre, folio 
47, recto, case 5, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, par le 
receveur, signé Barrié, 

Il appert: 

Que la société en nom collectif et 

en commandite ayant pour objet 
la fabrication et la carbonisation 
de la tourbe traitée d'après les pro-
cédés de M. Hamon, et la vente des 

produits ainsi obtenus, formée sui-
vant acte sous seings privés en date 
du quatorze avril mil huit cent cin-

quante-deux, publié et enregistré à 
Paris le vingl-huit avril mil huit 
cent cinquanle-deux, folio 38, rec-

to, case 4, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes, pour quinze années, qui ont 

commencé à courir le quatorze 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
sous la raison soeiale C.-A. GAM-

BEY et Cc , et sous la dénomination 
de Compagnie de l'Hamonide, a été 
dissoute à partir dudit jour sept 

juin mil huit cent cinquanle-qua 
tre; 

Que M. Gambey, gérant, de ladite 
société, en a été nommé liquida-
teur avec les pouvoirsles plus éten-

dus pour mener à bonne fin cette 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication' de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Etude II. PANNIER, boulevard 
Saint-Denis, 5. 

Aux termes d'un acte sous seings 
privés, en date du treize juin mil 

huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

M. Auguste-Adolphe LOUIS, bi-

joutier, demeurant à Paris, rue Au-
maire, 12; 

M. Joseph- Auguste MARTINAT. 
bijoutier, demeurant à Paris, rué 
Dupuis-Vendôme, i ; 

M. Jean-Joseph GUTTIN, bijoutier, 
demeurant à Paris, rue Dupuis-
Vendôme, i ; 

Ont, d'un commun accord, dis-

sous, à partir du treize juin mil 
huit cent cinquante-qualre, la so-
ciété en nom collectif qu'ils avaient 

formée sous la raison sociale LOUIS, 
GUTTIN et MARTINAT, suivant acte 
sous seings privés en date du seize 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré. 

Pour extrait : 
PANNIER. (9244) 

SOCIÉTÉ DES MINES DES VOSGES. 

D'une délibération des aclionnai 
res de la société des Mines des Vos-
ges, réunis le dix juin en assem-
blée générale extraordinaire, il ap-

pert : Que M. A. J AV1LLET a élé. 
sur sa proposition, remplacé, à da-

ter dudit jour, en qualité de gérant, 
par M. G. JONNART, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de la Vic-

toire, 28. En conséquence, la raison 
et la signature sociales seront dé-
sormais G. JONNART et C«. 

G. JONNART. (9248) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 1 5 JUIN 1854 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MAILLARD (Victor), rnd 
de vins à St-Denis, avenue St-Re-

my, 7; nomme M. Pellou juge-com-
missaire, et M. Thiébaut, rue de la 

Bienfaisance, 2, syndic provisoire 
(N° U691 dugr.). 

Du sieur BERNARD (Auguste-
Jean-Baptiste), md de vins, rue de 
Coite, 23; nomme M. Pellou juge-

commissaire, et M. Battarel neveu, 
rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N» U692 du gr.). 

Du sieur DAVID (Louis), md de 

vins, rue Mazagran, 12; nomme M. 
Pellou juge - commissaire , et M. 

Crampel, rue St-Marc, 6, syndic 
provisoire (N° 11693 du gr.). 

Du sieur MAILLARD (Joseph-Dési-
ré), md de vins à Puteaux, rue Poi-

reaux, 37; nomme M. Grellou juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 
Sl-Marc, 6, syndic provisoire (\° 
U694 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BERNARD r(Augustf-
Jean-Bapliste), md de vins, rue de 
Cotte, 23, le 21 juin à u heures (N° 
U692 dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. te juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au grelte leurs adresses, 
atin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MIGNON A (Emile), md 

de métaux, rue St-Maur, 196, le 22 

juin à il heures i[2 (N° 11574 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leujrs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUTERTRE (Alphonse-
Séraphin), fab. de tissus imper-
méables à Saint-Mandé, rue de La-

gny, 50, le 21 juin à 11 heures (N° 

U385 du gr.); 

Du sieur AUDEBRAND (Jean), md 
de fers, faub. St-Martin, 120, le 21 

juin à u heures (N° 11307 dugr.); 

Du sieur TABOSKY (Joseph-Vic-
tor), passementier, rue Ste-Anne, 

67, le 21 juin à 3 heures (N° 11048 du 
gr.); 

Poiic entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Des sieurs TH1ËL et AVICE, né-
gociants, place des Victoires, 2, 

sont invités à se rendre le 20 juin à 

9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

créanciers, pour délibérer, aux ter-
mes de l'art. 531 du Code de com-
merce, sur la formation d'un con 

cordât avec le sieur Avice, l'un des 
faillis. 

11 ne sera admis que les créan 

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance 
(N* 5262 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEROY (Louis -Charles), 
anc. md de vins limonadier, piace 
de la Bastille, 4, le 22 juin à 3 heu 
res (N" 10903 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que le« 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer j Mil. 
les créanciers : 

Du sieur COURTAIS (François-
Prosper), md de nouveautés con-
fectionnées, boul. Poissonnière, 24, 
entre les mains de M. Decagny, rue 

de Greffulhe, 9, syndic de la faillite 
(N° 11569 du gr.); 

Du sieur FOUICIIET (Edme), tab. 
de cire à cacheter, rue Dupetit-
Thouars, 18, entre les mains de M. 

Battarel neveu, rue de Bondy 7 

syndic de la faillite (N° 11638 du 
gr.); 

Du sieur ABRAHAM (Edouard), 
ayant lait le commerce sous le nom 
de Abraham Cliver, fab. de cols 

et cravates, rueNeuve-St-EusIache, 
36, entre les mains de M- Sergent, 
rue Rossini, 10, syndic delà faillite 
(NM1480 du gr.); 

Du sieur DEVOIR (Louis-Victor-
Lucien), peintre décorateur, faub. 
St Martin, 141, entre les mains de 
M. Lecomle, rue de la Michodière, 

5, syndic de la faillite (N> 11594 du 
gr.); 

Du sieur COQUELIN (Théodule), 
fab. de malles et articles de voyage, 

rue Ste - Appoline, 33, entre les 
mains de M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic de la fail-
lite (N° U654 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

LEJARD, fab. de produits chimi-
ques a La Villette, rue Mogador, 13, 

ci-devant, actuellement à Belleville, 
rue de Romainville, 66, sont invités 
a se rendre le 22 juin à 9 heures, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte délinitif qui sera rendu par 
les svndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 

leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10887 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 
FAUDOT, RAPARLIEK et C* direc-

teurs-gérants de la compagnie fran-
çaise et américaine de San Fran-
cisco, rue de Bondy, 14, en relard 

de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 22 juin à 10 heures i |2 très "préci-

ses, au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la véritication et à l'af-
lirmation de leurs dites créances 
(N° 987S du gr.). 

MM. les créanciers composantl'u-

nion de la faillite de la société 
BUISSON et PREVOST (Louis-Théo-

dore et Adolphe-Christophe), mds 
de nouveautés, rue Ste-Anne, 49, et 
rue Neuve - des - Petits - Champs, 

n. 32 , en retard de faire véri-
fier et d'aftirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 22 juin à 
10 heures 1 12 très précises, au pa-

lais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire dos assem 
blées, pour, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérilication et à l'affirmation de 

leurs dites créances (N° tiosodu 
gr.). 

MM. les créanciers du sieur BAUER 

(Antoine), nég. commiss. en mar-
chandises, rue d'Enghien, 39, fai-
sant le commerce sous la raison 

Bauer et C», sont invités à se rendre 
le 22courant à 11 heures l[2 très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 

pour prendre part à une délibéra-
tion qui intéresse la masse des 
créanciers. (Art. 570 du Code de 
commerce) (N° H238 dugr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et afflr 

més du sieur MEUEU, anc. boulan-
ger, rue de Lille, 15, ci-devant, et 
actuellement rue de Verneuil, 20, 

peuvent st présenter chez M. Millet, 
syndic, rue Mazagran, 3, pour tou-
cher un dividende de 52 fr. 34 cent, 

p. 100, unique répartition (N° 11214 

du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 17 JUIN HH. 

NEUF HEURES : Chaumont, graine-
tier, synd.— Granier, nid. devin!, 
id. — Bachain, loueur de voilu-
res, vérif. — Leclahcher, restau-

rateur, clôt. — Pouillot, md. U8 
vins, id. - Berton , boulanger, 
couc.-IIénon lils, quincaillier, 

id. — Nantet, colporleur, dèim. 

MX HEURES : Bladviel et C', imprim. 

sur étoffes, conc. 
MIDI : Viremaître et Savy , canli 

niera, redd. de compte.— >'«■ 

maître, cantinier, id-
UNE HEURE : Fouché jeune, Bras 

seur, clôt. .. ,
 r

, r.h 
TROIS HEURES : Vaudjn et CS t$ 

de Heurs, synd.- Vaudjn., M» 

fleurs, id. - Dubois, Lof
13

 " 
C«, transport par eau, clor. 

cob, fumiste, conc. 

Séparations. 

Jugement de séparation de bien' 
entreLouise-nippoIyleLUUn ■ 
dite KILEZENGER, et Franço 

Elie BOUTRY, à Par >.
 r

%
oa

-
Parc-Royal, U.- Alphonse BU 

cher, avoué. ,
 D

i
e
pi 

Jugement de séparation de D
 F

, 

entre Jenny ~ El'sa BOL1H 

Claude-Victor F RAGER, a r 
rue du Parc-Royal, H.- A'P" 

se Boucher, avoué. ^ 

Décès et lnbun»a«°
n

'' 

Du 14 juin 1854. - M^sïnli-
Marinet/82 ans, rue de Con" ^ 

nople, 8.- Mme Biron, 54 ai j 
St-Lazare, us. - Mlle Hanieu"^. 

ans, rue du Dauphin, '•■JTJJ 
valier, 79 ans, vue Lamarii ; .

 8
. 

M. Salandrc, 21 ans, rue de ld ci 1^ 

sée-d'Anlin, 8.— M. Cou ",!.e 'r
)
,"inont. 

rue St-Hyacinthe, 5. - *-"
n

X\ite, 
33 ans, rue du Faub.-Poi_s=°

n
n'

 dej 
148.— M. Boinot, 2î an», r"c „

f; 
Jeûneurs, 1.- Mlle. Quigis. ^ pi-

rue des Bourdonnais, S9-.' 
galle, 55 ans, rueBeaurepaire, ^ 

M. Salvans, 32 ans, rue P^'^cuar-
29. - Mme Denous, 68 ans, rue: 

lot,62.-M. Lair, 50, ans, rue
 S| 

du-'femple, 139.-Mlle Bara,
 r< 

rue de Vaugirard, 154.-Mm
e
 ̂

;
,

}
. 

49 ans, rue Monsieur-le-r' „
oS

-
M.Poirson,53ans rueû e

 anS
, 

Augustins, 18. — M. Ruaun, 

rue du Plâtre, 5. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le Juin 1834, F* 

Jt«fu d«u frantf vingt centimes* 

IMPRIMERIE BE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légaliiation de la aignature A. GunoT. 

U malra du i" arrondi «amant» 


